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AU qUotidien Avec lA pAndémie, 
leS profeSSionnelS de SAnté 

tombent le mASqUe 

Revenons en arrière. Fin février, le premier cas positif de Covid 19 est détecté en Occitanie. Le 18 mars, au len-
demain de la mise en place du confinement, Pierre Ricordeau, le directeur général de l'Agence régionale de santé,
annonce que la totalité des 13 départements est désormais touchée. Durant près de quatre semaines, la circulation
virale s’accélère. Et le 30 mars, commence à apparaître une baisse des indicateurs en médecine ambulatoire qui
marque un ralentissement de la circulation virale en population générale. Alors que les indicateurs de surveillance
hospitalière étaient encore en hausse la semaine précédente, une baisse de ces derniers a été amorcée le 3 avril.
Et c’est la décrue.
L’Occitanie sera moins touchée que d’autres régions françaises comme Le Grand Est, l’Ile-de-France et les Hauts-
de-France. Mais la région, de Toulouse à Montpellier, est pourtant frappée par une épidémie qui tétanise le
monde entier. Les soignants ont été partout sur le pont. Sans tomber dans un corporatisme de mauvais aloi, les
médecins de ville, tout comme les professionnels de santé libéraux, ont été mis à l’écart à l’origine de la pandémie
et la direction de la santé a préféré s’appuyer sur les seules forces hospitalières. On a peu tenu compte des efforts,
des sacrifices et du courage dont ont fait montre les médecins, les infirmiers, les pharmaciens pour ne citer
qu’eux sur tout le territoire de la région. L’univers des libéraux était présent, mais leur voix n’était pas clairement
entendue. Il faudra attendre la fin de la première semaine de mars pour que le jeu soit ouvert et qu’on parle
enfin d’un travail collectif, pour ne pas dire une inévitable collaboration entre secteur public et secteur privé.
Viendra le temps où il faudra repasser le film des événements sous le projecteur de la responsabilité.
Nous n’en sommes pas là. Aujourd’hui, Médecin d’Occitanie ouvre ses colonnes pour laisser témoigner des acteurs
de santé régionaux. Il s’agit principalement de médecins libéraux qui nous parlent de leur vie au jour le jour
durant l'épidémie, de leurs patients, des relations avec les organismes de santé, de l'activité des cabinets, des 
relations avec les autres professionnels de santé. De tous ces témoignages, ressort une grande lucidité sur l’évé-
nement tel qu’ils l’ont vécu et leurs pratiques médicales, et aussi un stress prenant parfois la tournure d’une
forte angoisse qui paraît à première vue maîtrisée mais qui laissera indéniablement des traces. Tout au long de
ce numéro qui leur est consacré, des généralistes, des spécialistes, un biologiste, une pharmacienne, un infirmier
et deux hauts fonctionnaires de l’Administration de santé d’Occitanie parlent. Ecoutons-les. LJD



Dans la petite ville de Trèbes
aux marches de Carcassonne, la
pandémie a, comme partout ail-
leurs, considérablement changé
le cours des choses, et notam-
ment la vie professionnelle des
médecins.
« Très vite, en mars, notre pre-
mière réflexion a été d’organiser
la filière Covid et la filière non
Covid ». Le Docteur Bruno Gay
fait le point quelques jours après
la première intervention du chef
de l’État, le jeudi 19 mars der-
nier. « Nous nous sommes aper-
çus que, dans nos cabinets, il
n’était pas possible de faire le
distingo. L’organisation d’une fi-

lière Covid demande une sécurité
maximale. Les médecins généra-
listes de Trèbes se sont vite rendu
compte qu’il fallait ouvrir des
centres Covid en ville. C’est-à-
dire des lieux dédiés de consul-
tation sécurisés où l’on
externalise toute la pathologie
infectieuse. Nous les avons im-
plantés localement et d’autres
médecins du département ont
rapidement mis en place leur
centres dédiés dans l’Aude. Les
URPS ont facilité ce travail avec
l’aide de l’ARS, le CDOM, les as-
sociations de permanence de
soins comme l’APSA, Excalibur ».
Ainsi douze lieux dédiés Covid
ont ouvert leurs portes. Celui de
Trèbes a été monté en trois jours
grâce à la réactivité des profes-
sionnels de santé, déjà anima-
teurs du projet d’une
Communauté professionnelle
territoriale de santé sur le même

territoire, et avec l’appui de la
municipalité de Trèbes. Les cen-
tres augurent le développement
rapide des CPTS. « La pandémie,
pense le Dr Bruno Gay, a favorisé
une réflexion profonde de beau-
coup de médecins. Ils se sont
parlés au travers des six groupes
WhatsApp qui se sont constitués
dans l'Aude. » Les médecins gé-
néralistes ne sont d’ailleurs pas
les seuls à avoir investi ces
groupes. Ils ont été rejoints par
les médecins spécialistes, les bio-
logistes, les infirmiers.  « Tous se
sont organisés, reprend le méde-
cin, alors qu’on sait que c’est leur
point faible. Il a fallu créer des

circuits avec des conditions sani-
taires importantes, ce n'était pas
évident pour des médecins libé-
raux qui n'en ont pas l'habi-
tude. » Ce premier challenge a
été réussi et d’une certaine façon
il est symbolique. Car cette créa-
tion de ces lieux dédiés sécurisés
qui seront appelés à disparaître à
la fin de la pandémie est arrivée
juste avant le lancement de la
CPTS de Trèbes : « Début mars,
explique le Dr Gay, nous devions
déposer auprès de l’ARS la lettre
d’intention pour la naissance de
la CPTS, lettre que nous venions
d’achever de rédiger. Tout ce qui
nous arrive aujourd’hui confirme
bien un fort besoin d’organisa-
tion professionnelle et que la
CPTS va aider à aller dans le bon
sens. » Voici un joli principe de
réalité qui sera vraisemblable-
ment respecté dans quelques se-
maines. Odile Fraye
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Elle se dit très fatiguée, « mais
c’est sans doute le stress qui
en est la raison » explique le
Dr Catherine Guintoli. A priori
la situation sanitaire est plutôt
paisible en Ariège par rapport à
celle d’autres départements de
la région. Elle est plutôt compa-
rable à ce que connaît le Lot ou
la Lozère, ces départements où
l’isolement naturel se conjugue
sans peine au présent du verbe
confiner. À la date du 18 avril,
on comptait sur le territoire de
l’Ariège 14 personnes hospitali-
sées dont deux patients en réa-
nimation, et une seule infirmière
diagnostiquée contaminée. Pas
un seul médecin atteint par la
maladie ! « Je le saurais si un
confrère avait été testé positif »,
précise la présidente du Conseil
départemental de l’Ordre. Cette
fatigue, dont elle parle, vient de
cette période durant laquelle
tout un chacun a été « saisi de
plein fouet » quelques jours après
le confinement. « Ce qui m’a
étonné, dit-elle, c’est la brutalité
de la situation, son extrême ra-
pidité ! En quelques jours nous
sommes passés d’une activité
médicale normale à une activité
médicale complétement boule-
versée où prédominait l’ur-
gence. »
Mais il a fallu réagir : « nous
avons dû développer une énergie
importante, qui a débouché sur
la mise en place de 4 centres Co-
vid-19 départementaux. Tout
d’abord, il a fallû s’organiser pour
trouver des lieux de consultations
dédiés, faire le lien avec les mai-
ries, avec l’ARS, avec la CPAM

pour facturer les actes, et avec
tous les professionnels de santé
qu’ils soient médecins, infirmiers,
kinés, aides-soignants pour par-
ticiper à l’accueil des patients.
Donc il a fallu faire le lien avec
tous en parallèle de nos consul-
tations ». Comme partout, l’ac-
tivité médicale a baissé de l’ordre
de 50 à 70 % selon les jours, ce
qui a contribué à augmenter le
niveau du stress. « Et puis, sou-
ligne le Dr Catherine Guintoli,
nous ne travaillons pas de la
même façon. Nos outils diffèrent.
La téléconsultation par exemple
qu’il faut savoir maîtriser ! Le pa-
tient lui-même ne sait pas très
bien l’utiliser. » Malgré ses diffi-
cultés, la patientèle du généra-
liste de Foix reste sensible à ses
efforts. « Les patients mettent en
avant le fait qu’ils ne veulent pas
nous déranger, ils viennent donc
moins. La secrétaire de notre
maison de santé qui est très dy-
namique déploie une énergie im-
portante pour les rassurer, leur
expliquer qu’ils ne doivent pas
craindre de se rendre à nos cabi-
nets. On leur propose le télé-
phone pour leur éviter de se dé-
placer, souvent plus simple que
la téléconsultation. Ils sont assez
reconnaissants de la façon dont
on s’est adapté, du fait égale-
ment qu’on prenne de leurs nou-
velles. » Et le Dr Catherine Guin-
toli de conclure : « Je trouve qu’il
y a moins d’impatience, moins
d’agressivité, et certainement
plus de considération pour notre
profession. »  

Philippe Meursault

AriÈGe AUde

cAtHerine  GUintoli, 
médecin  GénérAliSte 
À foiX

« noS pAtientS ont moinS d’AGreS-
Sivité, et plUS de conSidérAtion

poUr notre profeSSion.»

brUno GAy, 
médecin 
GénérAliSte À trÈbeS

« noUS AvonS créé deS lieUX 
dédiéS covid qUelqUeS JoUrS 

AvAnt de lAncer notre cptS ! »

AU qUot id ien  Avec  lA  pAndémie   > entret ienS
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« Face à une population frappée
de sidération, il nous a semblé im-
portant de sensibiliser le malade
qui s'ignore ou celui qui ne suit
plus ses prescriptions ! Craignant

de venir dans nos cabinets, ils
abandonnent le soin. Nos cabinets
sont déserts comme les Causses ».
Le Dr Alain Vieillescazes, président
du Conseil de l'Ordre des Médecins
de l'Aveyron, a été un des premiers
médecins à sensibiliser les patien-
tèles à un niveau départemental,
début avril. Affichage, presse, pho-

ning, communications en partena-
riat avec les hôpitaux, tout a été
fait « pour ne pas compter plus de
morts de pathologies non-Covid
que de morts de pathologie Covid
», comme l’explique le généraliste
de Rodez, ajoutant : « Je dis aux

aveyronnais : ne changez pas vos
habitudes, continuez à consulter. »
Aujourd’hui, c’est déjà du passé, la
population, en cherchant à repren-
dre ses activités, est revenue pro-
gressivement depuis mi-avril dans
les cabinets des généralistes, mais
pas encore dans ceux des médecins

spécialistes. « On doit rassurer cer-
tains confrères un peu désorientés
qui doivent redémarrer », dit le Dr
Alain Viellescazes. L’hôpital de Ro-
dez suit la même logique, et sou-
haiterait inviter les spécialistes à
reprendre leurs consultations, mal-
gré le Plan Blanc qui, comme pour
tous les établissements hospitaliers,
l’oblige à faire différer les inter-
ventions non-urgentes.
Pour la phase de déconfinement
qui commence à se déployer, le
praticien aveyronnais paraît dubi-
tatif : « Je ne saurais dire quelle
est la meilleure solution. Ce que je
sais est cette soif d’informations
précises que réclament les profes-
sionnels de santé. Ils veulent des
guides et des aides pour tracer le
bon chemin ». En Aveyron, le sen-
timent général est qu’une forme
de déconfinement a commencé :
« On est en train de le vivre par
avance, au moins en ce qui
concerne les patients. Mais dès le
11 mai, lorsque l’autorisation de
sortir sera donnée et que les gens
auront recouvré leur liberté, la dé-
marche citoyenne sera différente.

»
Ce que retient le président du
Conseil de l'Ordre de cette période
exceptionnelle de santé publique
est, en matière d’exercice médical,
le changement de pratiques : « Ce
sera difficile de revenir en arrière.
On a prouvé que cela pouvait mar-
cher, maintenant il va falloir struc-
turer ces pratiques, et notamment
au niveau de l’URPS et des syndi-
cats. Comme cette avancée consi-
dérable que représente la télécon-
sultation et qui aujourd’hui
fonctionne. Ou encore les CPTS !
La crise sanitaire nous a permis de
nous rendre compte que ces com-
munautés étaient essentielles, par
notamment les échanges entre
professionnels et les retours entre
les métiers. Il faut donc les faire,
et rapidement ». 
Selon lui, la pandémie aura eu
l’avantage de confirmer l’impor-
tance d’un tel projet de soins sur
un territoire. « On avait besoin de
cette confirmation pour dévelop-
per ces projets, aujourd’hui on l’a. »

Odile Fraye

AlAin vielleScAZeS, 
médecin GénérAliSte
À rodeZ

« ne cHAnGeZ pAS voS HAbitUdeS,
continUeZ À conSUlter. »

« Il y a mille raisons pour les-
quelles les médecins peuvent être
stressés. On est toujours pris par
du stress face à une situation
qu’on ne connaît pas, qu’on ne
maîtrise pas !  Qui plus est, cette
vague de la pandémie qui ne nous
a pas encore frappée viendra peut-
être cet été ou au début de l’au-
tomne. Autre raison : l’activité de
nos cabinets s’est effondrée, d’où
des problèmes financiers, mais aussi
des patients chroniques qui ne se
soignent plus. Ou alors quand ils
veulent le faire, ils se rendent di-
rectement chez le pharmacien pour
renouveler leur ordonnance sans
voir le médecin et sans son accord
préalable. C’est ça le stress ! » 
Pierre Radier, la soixantaine passée,

est un médecin retraité. Il a gardé
quelques patients qu’il suit chez
lui à Saint Alexandre, un petit vil-
lage près d’Orange dans le Gard. Il
a une pratique spécifique, notam-
ment avec la mésothérapie et
l’acupuncture. Il est également pré-
sident de la régulation au centre
15 pour le Gard. « Le 15 mars, très
exactement, le jour des élections
municipales, cela a été l’affolement.
On venait de dire à la population
de composer le 15 dès qu’un pro-
blème de santé avec des symptômes
grippaux apparaissait. Ce jour-là,
le 15 a explosé. De nombreux appels
n’ont pas pu être pris en charge. Par
la suite, pour y répondre, nous
avons augmenté le nombre de ré-
gulateurs pour pouvoir assumer.
Pourtant, le doublement des régu-

lateurs prévu jusqu’à la fin du mois
n’a pas suffi. Ce qui justifierait de
nouvelles procédures plus réactives
notamment une régulation dépor-
tée. »
Pour le Dr Pierre Radier, la
deuxième partie du confinement
qui a commencé le lundi 13 avril
est déterminante pour réussir le
déconfinement prévu pour le 11
mai : « Pour remettre en marche la
machine, on doit se préparer à tra-

vailler avec le Covid. Le principal
impératif est, au niveau médical,
d’utiliser des systèmes qu’on a mis
en place petit à petit, je pense à la
téléconsultation qui est née il y a
seulement 2 mois grâce à l’URPS.
Et depuis 2 ans, on a lancé les CPTS,
une coordination territoriale des
professionnels de santé qui fonc-
tionne. Avec les centres Covid, on a

pris l’habitude de travailler ensem-
ble et ça, c’est formidable ! Tous les
professionnels de santé vont garder
l’habitude de se coordonner. »
Le second impératif, selon le mé-
decin, est de suivre parfaitement,
comme une seconde nature, les
précautions d’usage, c’est-à-dire
apprendre à vivre avec les gestes
barrières à l’heure du déconfine-
ment : « L’erreur serait de laisser
ceux qui ont eu la maladie se pro-

mener sans masque. Tout le monde
devra mettre des masques et res-
pecter les gestes barrières. Collec-
tivement, on doit rester, après le 11
mai, dans la même situation que
celle du confinement. Il ne faut pas
parler de « déconfinement ». On doit
simplement dire qu’on assouplit les
règles. » 

Pierre Kerjean

pierre rAdier, 
médecin GénérAliSte
À SAint-AleXAndre

« collectivement, on doit reSter,
AprÈS le 11 mAi, dAnS lA même 

SitUAtion qUe celle dU confinement »

Aveyron

GArd

fAce À lA criSe, leS profeSSionnelS tombent le mASqUe
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Le Dr Jean-Marc Castadère ex-
prime parfaitement ce que res-
sentent de nombreux médecins
libéraux, qu’ils en soient
conscients ou non. Écoutons-le :

« Je suis plus fatigué dans les jour-
nées où je vois moins de patients.
Tout vient du changement de
rythme, de l'inquiétude, de
l'amoncellement de messages.
C’est épuisant. La fatigue issue de
ce faux rythme est difficile à ex-

pliquer à mes proches. Il y a chez
chaque médecin un fond d'an-
goisse qui sourd silencieusement.
On se dit : un décès pour 1000 pa-
tients signifie que ce n’est pas
aussi grave. Mais nous avons ré-

gulièrement des messages de nos
confrères de Mulhouse ou de l'Est
qui nous apprennent que Pierre est
décédé, Paul est en réa… Avec ces
informations en tête, nous
sommes partagés. Nous pensons
être privilégié mais on se sait po-

tentiellement à risques, potentiel-
lement contaminé. 
Tout a commencé le week-end du
15 mars avant le confinement.
Pour surmonter ces difficultés que
l’on sentait venir et ces inquié-
tudes latentes, nous avons créé un
groupe d’échanges entre médecins
de mon département tout d’abord.
Puis nous avons élargi à d'autres
praticiens avec qui nous avons
travaillé dans le passé et qui exer-
cent dans d'autres départements
de la région, soit en tout 68 per-
sonnes. De nombreux confrères,
un peu perdus, se sont sentis
moins seuls en échangeant avec
des médecins, des pharmaciens, et
également des infirmières. Comme
le groupe est devenu trop impor-
tant, nous avons créé cinq sous-
groupes en fonction des bassins
de vie. Aujourd’hui, il y a environ
250 professionnels de la santé de
la région qui communiquent entre
eux. Cette communication est une
forme de barrière au stress.
Après 25 ans d'exercice, en étant
de garde, je ne me sentais pas in-
quiet jusqu'à présent. Quand je

suis allé faire ma première garde
de médecin mobile le 20 mars,
sans aucun matériel de protection
adapté, je me suis senti vulnérable.
Ce n’est pas ma santé propre qui
me préoccupait mais je craignais
de ramener le virus chez moi. 
J’ai fait marcher le système D. Je
suis allé récupérer une combinai-
son de Gamm Vert utilisée habi-
tuellement pour faire le traitement
des arbres, des sabots de jardin,
un masque FFP2 périmé, des lu-
nettes de protection de débrous-
sailleuse et j'ai pris une grande
caisse en plastique. Je l’ai mise
dans le coffre de ma voiture avec
tout mon matériel, mes gels hy-
droalcooliques, mes gants pour es-
sayer de ne pas contaminer l’ha-
bitacle de la voiture… et je suis
parti faire mes visites comme ça.
Les paysans gersois qui ont vu un
cosmonaute arriver dans leur
ferme n'étaient pas très étonnés.
Ils me disaient : quand il y avait la
grippe aviaire, on avait déjà vu
ça. » 

Pierre Kerjean

JeAn-mArc 
cAStAdÈre, 
médecin GénérAliSte
À l’iSle-JoUrdAin

« il y A cHeZ cHAqUe médecin
Un fond d'AnGoiSSe qUi SoUrd 

SilencieUSement. »

« Je n’ai pas eu peur pour moi.
J’ai craint d’exposer des confrères
à une possible infection, comme
j’avais peur d’exposer des patients
fragiles et d’introduire le loup
dans la bergerie », dit sans for-
fanterie le Dr Cyrille Chaugne,
président de SOS Médecins Tou-
louse. Le stress, tous les médecins
le subissent, la peur et la dépression
en atteignent certains, le médecin
toulousain semble ignorer ces deux
maux. L’organisation est à ses
yeux la meilleure parade. Avant
et pendant le confinement. « Nous
avons consacré pas mal de temps
à organiser notre institut pour fi-
nalement assurer le mieux possible
la prise en charge des patients »,
dit-il. « Jusqu’à présent, nous avions

un protocole de prise d’appels.
Nous enregistrons 70 000 appels
par an. Début mars, nous avons
réécrit ce protocole pour la cir-
constance, donc avant l’annonce
du confinement. J’ai commencé à
commander du matériel de pro-
tection dès que j’ai compris que
cela allait arriver, c’est-à-dire début
février. Il y a eu peu de Covid au
début, ce qui nous a permis de
bien gérer. Mais après, ils sont tom-
bés comme des insectes. » La ré-
écriture du protocole avait une
raison simple : alors que les mem-
bres de SOS Médecins constataient
une recrudescence des appels, « il
y avait une partie de patients qui
avaient des symptômes et étaient
anxieux, d’autres se plaignaient
de douleurs thoraciques qui avaient

des significations particulières pour
nous qu’il fallait savoir interpréter.
Nous savions que ce n’était pas le
contexte habituel. Nous avons fait
en sorte qu’il y ait peu de ratés
dans nos prises d’appels. Il fallait
réguler et prioriser les symptômes. »
Aujourd’hui, avec deux mois de
recul, le président de ce service
médical libéral d’urgence se dit
satisfait : aucun des 65 médecins
de son équipe n’est tombé malade,

et aucun patient contaminé n’a
eu à subir une issue grave. « Je
continue à croiser les doigts ». La
baisse d’activité a contribué à ce
résultat : « Avant le confinement,
nous étions en surcharge de notre
activité de médecins. Dès lors que
le confinement est arrivé, nous
avons connu une activité normale
de fonctionnement ». Une activité
qui a fini par décroître comme
partout. 

Alors que nous entrons dans une
période de déconfinement pro-
gressif, le Dr Cyrille Chaugne
craint qu’il n’entraîne, peut-être,
une relance de l’épidémie : « Je ne
peux pas être donneur de leçon,
car je ne sais pas déterminer la
meilleure manière de faire. Com-
ment se remettre à l’ouvrage, sans
exposer les populations ? Le secret
reste, encore, d’avoir une organi-
sation qui permette de s’adapter.

J’espère qu’il n’y aura pas d’erreurs,
c’est possible d’en éviter si nous
nous organisons. C’est d’autant
plus difficile dans notre région qui
a été relativement épargnée, car,
en Occitanie, c’est comme si l’épi-
démie n’avait pas eu lieu ! »

Philippe Meursault

cyrille cHAUGne, 
médecin GénérAliSte
À toUloUSe

« en occitAnie, c’eSt comme 
Si l’épidémie n’AvAit pAS eU lieU !  »

GerS

HAUte-GAronne

AU qUot id ien  Avec  lA  pAndémie   > entret ienS
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Le Dr Jean-Christophe Calmes
ne veut laisser percer aucune
émotion. Pour expliquer son état
actuel, il le décrit avec recul,
une réelle distance, sans donner
plus d’importance à un mot plus
qu’à un autre. 
Il dit : « Je suis fatigué, pourtant
mon activité enregistre un véri-
table recul. Une baisse de
consultations est en soi quelque
chose de fatiguant. Cela de-
mande une concentration impor-
tante., c’est frustrant et cela
peut devenir épuisant. Je suis
placé devant un paradoxe. Il y a
à la fois une distanciation avec
les patients, sauf avec quelques-

uns dont j’estime que je dois les
examiner au cabinet, et un rap-
prochement avec les autres pro-
fessionnels de santé avec qui je
partage l’organisation des soins,
et aussi la quête des moyens de
protection qui occupe la majeure
partie de notre temps. Il y a ces
deux aspects : distance avec les
uns, rapprochement avec les au-
tres. Je suis fatigué par la pres-
sion permanente, par la tension
que représente la visite de pa-
tients susceptibles d’avoir le
Covid. Le stress est la première
charge. La seconde est celle de
l’équipement. Je dois suivre des
rituels. Je suis tout en blanc, de
la tête aux pieds. En quelque
sorte, j’enfile ma tenue de com-
bat. Quand j’arrive chez moi, je
prends une douche pour me dés-
infecter. Et je le fais 2 à 3 fois
par jour en fonction de mes sor-
ties. Cela est fatiguant. » 

Ce médecin généraliste de Fron-
tignan, dans l’Hérault, se définit
comme quelqu’un de calme et
détendu. Ce n’est pas un sportif,
il préfère lire pour se changer les
idées. Il cite le livre Le désert des
Tartares pour évoquer l’attente
d’une vague forte de l’épidémie
qui prend son temps à arriver,
comme les ennemis aux portes
de la citadelle que le héros de
Dino Buzzati scrute dans le loin-
tain : « La tension est perma-
nente, dominée par un impératif,
celui de maintenir les mesures
d’hygiène autant que possible.
J’ai l’impression d’être l’officier
dans son fort qui attend l’enva-

hisseur. J’espère que, comme lui,
je ne verrai jamais l’ennemi arri-
ver. »
À la MSP à Frontignan, la pra-
tique collaborative est déjà bien
instituée, « mais aujourd’hui on
a donné du corps à ces pratiques.
On a plaisir à se retrouver, à dis-
cuter des stratégies à mettre en
place et à échanger ensemble de
la protection de notre territoire
de vie. Il n’y a pas de retour en
arrière possible. Le médecin isolé,
sans lien avec les autres, n’existe
plus. C’est un exercice gratifiant
sur un plan individuel, sécurisant
sur un plan professionnel, et en-
richissant sur un plan humain. Je
ne retournerai pas en arrière
c’est sûr. L’épidémie nous a rendu
encore plus solidaires qu’aupara-
vant. Le monde de demain n’est
pas le monde d’aujourd’hui. Au
moins sur ce plan-là. »

Odile Fraye

médecin d’occitanie
l e  b U l l e t i n  d e  l’ U r p S  d e S  m é d e c i n S  l i b é r A U X

Le Lot est le seul département
de toute l’Occitanie qui n’aie pas
de lieux dédiés au Covid-19. Ce
qui ne signifie pas que les mé-
decins lotois n’aient pas souhaité
les mettre en place. « Nous avons
repéré quatre ou cinq endroits sur
le territoire où l’on pouvait créer
des centres Covid si ça s’avérait né-
cessaire, mais ce n’est pas d’actua-
lité aujourd’hui », explique le Dr Oli-
vier Darreye, précisant à cet égard :
« Je n’aime pas trop le terme de
« centre Covid » qui a un côté hôpi-
tal de campagne, alors que c’est
exactement l’inverse : ils doivent
être des lieux dédiés de consulta-
tions ou/et de prélèvements très
bien organisés et régulés.» 
Le Lot est un département peu
peuplé et la majorité de ses habi-
tants est âgée. Le médecin géné-
raliste de Vayrac le connaît bien.
Il exerce dans un petit village de
1 200 habitants, situé dans le Haut
Quercy, au cœur de la vallée de la
Dordogne. « Le nord du départe-
ment regroupe une communauté
de communes de 40 000 habitants.
Mais la densité de population rap-
portée à un vaste territoire, même
si elle est hétérogène, reste faible.
Il faut imaginer qu’il faut deux
heures pour aller d’un point à un
autre. » La distanciation est de fait
sur ce territoire qui a été à peine
effleuré par l’épidémie : « Nous
comptons une trentaine de patients
hospitalisés, dont 9 en réanimation
et 9 décès depuis le début de l’épi-
démie, dans notre département. Ce
sont les personnes aâgées en col-
lectivité qui restent notre préoccu-
pation majeure : nous avons une
forte épidémie dans les Ehpad, Usld
et résidences autonomie dans le

secteur St-Céré/Biars/ Bretenoux,
signe que la maladie peut repartir
vers l’ensemble de la population
très vite », souligne le généraliste.
« Il faut rester très vigilant et orga-
nisé. J’ai ouvert, à coté de mon ca-
binet, un lieu spécialement destiné
à des gens infectés. J’ai pu le faire
parce qu’on  m’a proposé un local,
le pharmacien et l’équipe de soins
primaire se sont démenés pour
trouver du matériel, et la mairie or-
ganise le nettoyage… ». S’il est vrai
que ce cabinet a accueilli peu de
malades, le Dr Olivier Darreye a
jugé utile l’organisation d’une cel-
lule de crise départementale  pour
se coordonner entre l’URPS, l’Ordre
des médecins, l’ARS, les infectio-
logues de l’hôpital, et le centre 15.
Objectif : faire tourner les infor-
mations entre professionnels de
santé du territoire. Selon l’élu de
l’URPS, il faut surtout éviter de per-
dre en vigilance : « La gravité de
cette maladie est liée à la charge
virale, c’est-à-dire à l’importance
de la contamination. Plus on est en
contact avec des gens contagieux,
plus on risque de développer une
maladie. Le danger est de croire que
c’est fini et d’être moins attentif. Il
faut apprendre à vivre plusieurs
mois avec ce virus, à conserver les
habitudes que nous avons prises, à
continuer à faire des téléconsulta-
tions, notamment pour les gens in-
fectés. J’insiste beaucoup sur la
protection des médecins et des lo-
caux et ainsi des patients : si les
gens ont peur d’aller dans les cabi-
nets médicaux, c’est qu’ils ont peur
de se faire contaminer. Il faut qu’ils
puissent se faire examiner en toute
sécurité. »

Philippe Meursault

lotHérAUlt

olivier dArreye,  
médecin GénérAliSte
À vAyrAc

« le dAnGer eSt de croire qUe
c’eSt fini et d’être moinS Attentif.»

JeAn-cHriStopHe
cAlmeS ,
médecin GénérAliSte 
À frontiGnAn

« J’Ai l’impreSSion d’être 
l’officier dAnS Son fort 

qUi Attend l’envAHiSSeUr. »

fAce À lA criSe, leS profeSSionnelS tombent le mASqUe
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À Tarbes, Jean-Claude Lucien,
avec ses 66 ans passés, se consi-
dère comme un « vieux méde-
cin», un « vieux syndicaliste ». Il
partira à la retraite en juillet
prochain. 
Cette crise sanitaire tombe lors
de son dernier tour de piste sur
l’arène sanitaire. Il n’a pas l’in-
tention de baisser les bras pour
autant, pendant cette deuxième
période de confinement en par-
ticipant pleinement à l’activité
bouleversée de la médecine am-
bulatoire auquel il s’est attelé
pendant plus de quarante ans. Il
n’a pas l’intention non plus d’ar-
rêter d’observer la profession,

comme il le fait depuis long-
temps, surtout sur « ses aspects
économiques et fonctionnels ».
Comme un sage, il considère la
pandémie avec recul et com-
mence par mettre à plat sa ré-
flexion avec une rafale de
questions qu’il se pose et que
beaucoup se posent, pêle-mêle :
« Est-ce une maladie grave ou
pas ? Quelles interrogations de la
part des patients ? Est-ce que ça
va nous tomber dessus ? Com-
ment va-t-on faire ?  Est-ce que
je vais mourir ? Est-ce que cela
va coûter trop cher à l’ensemble
du pays ? A-t-on bien agi durant
le confinement ? Quelle est la
bonne tactique ? Comment met-
tre à contribution des confrères
âgés sans pour autant les expo-
ser ? Comment faire fonctionner
un centre Covid quand on n’a
plus de matériel ? Quelle est la
bonne tactique pour sortir de la

crise ? Que faut-il choisir entre
confinement et reprise de l’acti-
vité ?  Si 85 % de la population
doit être infectée pour en finir
avec l’épidémie, alors comment
faire pour être infecté si l’on
reste confiné ? Que fait-on à la
fin du confinement ? Faut-il ou-
vrir les écoles, les collèges, les ly-
cées ? ... »
À Tarbes, territoire le plus touché
du département des Hautes-Py-
rénées, qui, lui, est faiblement
contaminé (4 réanimations, 77
hospitalisations le 20 avril der-
nier), le confinement a déclenché
une réaction immédiate de la
part des médecins libéraux et des

infirmières libérales. « Nous
avons mis en place tout de suite
un centre de consultations Covid,
explique le Dr Jean-Claude Lu-
cien. Nos cabinets ne sont pas
adaptés du tout aux techniques
de désinfection et à la création
d’un circuit patients. Il faut ima-
giner les transformations que
cela pose. Par ailleurs, j'ai sorti
des blouses, des masques, des
charlottes. De toute ma carrière,
je n’avais jamais mis un pareil
équipement pour consulter. Je
crois qu'il y aura un avant-Covid
et un après-Covid dans la
conception même des cabinets,
dans leur fonctionnalité parce
que je ne sais pas désinfecter un
cabinet comme le mien. Il est
inadapté à ce type de patholo-
gie. »

Odile Fraye

Elle parle de cette période comme
s’il s’agissait d’un ancien temps,
un temps disparu : « Avant le
confinement, j’ai pris des mesures
très tôt : je faisais des téléconsul-
tations et je faisais attendre les pa-
tients dans leur voiture plutôt que
dans la salle d’attente. Ils trouvaient
ça bizarre. C’était un peu décalé
mais j’ai préféré prendre mes pré-
cautions dès le début. » Le Dr Ma-
thilde Minet s’est installée il y a
sept ans, à la fin de ses études,
dans une ville qu’elle adore : Mende
en Lozère. Un département béni
des Dieux en pleine pandémie : au-
cun décès à ce jour, « une personne
intubée et six ou sept cas confirmés
et hospitalisés sans que ce soit gra-
vissime pour l’instant ». 
Ici, rien ne semble être concerné
par l’actualité, comme si une sorte
de temps suspendu s’était accroché
pour quelques décennies aux toits
rapprochés de la rue Basse de
Mende. Une histoire fait beaucoup
rire Mathilde Minet : « Les agri-
culteurs me disent : « Vous savez
Docteur, on ne craint rien, nos
vaches ont le coronavirus donc
nous sommes immunisés ». Ils ex-
pliquent qu’ils disposent d’un vaccin
pour les vaches, cousin supposé de
celui contre le coronavirus. Dès
lors, les vaches ne peuvent pas
contracter la maladie, et eux qui
sont en contact en permanence
avec les vaches non plus ! Ils rigo-
lent…  Cependant, ils respectent
bien les mesures barrière et ne sont
plus en contact les uns avec les
autres. De toute manière, ils s’en
moquent, ils se disent que les vaches
ont le coronavirus, donc tout va
bien pour eux ! » 

Le temps s’étire dans le chef-lieu
de la Lozère, malgré cela, les soi-
gnants montent au créneau d’une
citadelle que l’on pourrait supposer
bientôt assiégée par la maladie.
« Nous avons ouvert un centre Covid
pour tous les professionnels de santé,
explique la généraliste mendoise.
Le réseau s’est mis en route très ra-
pidement. Tout le monde nous a
aidé, ça s’est très bien passé. L’opé-
ration a renforcé tout le monde, on
s’est senti vraiment une belle équipe.
Cela a été assez étonnant parce
qu’on est dans une ville où de nom-
breux professionnels sont habitués
à travailler seuls. Après, on s’est re-
trouvé sans avoir grand-chose à
faire, parce qu’on avait peu de ma-
lades, avec un système hospitalier
non débordé. Nous continuons à
remplir le planning du centre Covid,
ainsi, s’il y a une vague, nous sommes
prêts ».  Effectivement, il y a plusieurs
semaines, le Dr Mathilde Minet a
rédigé et fait signer par les dix
médecins de la ville un document
sous l’en-tête « Maison de santé
pluriprofessionnelle Mende Lozère »
et intitulé « Plan d’action ambula-
toire COVID-19 - Bassin de Mende »
dont l’objectif était « d’anticiper le
dépassement des structures sani-
taires ambulatoires selon l’évolution
de la pandémie Covid-19 et d’une
possible diminution des ressources
médicales ambulatoires ». 
Cette lettre a été déposée à l’ARS
avant le confinement. Mais les
conditions de la mise en place
(« Seulement si les structures sani-
taires ambulatoires sont dépassées
par l’afflux de patients ») n’ont pas,
jusqu’à maintenant, été remplies. 

Philippe Meursault

loZÈre HAUteS-pyrénéeS

mAtHilde minet,
médecin GénérAliSte
À mende

« voUS SAveZ, docteUr, on ne crAint
rien, noS vAcHeS ont le coronAvirUS,

donc noUS SommeS immUniSéS ! »

JeAn-clAUde lUcien, 
médecin GénérAliSte
À tArbeS

« il y AUrA Un AvAnt-covid et Un
AprÈS-covid dAnS lA conception

deS cAbinetS médicAUX.»

AU qUot id ien  Avec  lA  pAndémie   > entret ienS



9

médecin d’occitanie
l e  b U l l e t i n  d e  l’ U r p S  d e S  m é d e c i n S  l i b é r A U X

Ghislaine Vedrenne est une
femme prévoyante. L’épouse
du médecin généraliste de
Saint-Paul-de-Fenouillet avait
conservé le stock de masques
que le Dr Christian Vedrenne
avait reçu en nombre en 2009
lors de la crise du H1N1.

« J’ai distribué quelques boîtes à
mes confrères, cela nous a permis
de démarrer d’emblée, explique le
médecin des Pyrénées-Orientales.
Je savais qu’ils étaient jugés péri-

més, mais ils nous ont bien servis.
« Et il ajoute avec un petit sourire
en coin : « C’est seulement avec
30 ans d’exercice qu’on commence
à avoir le réflexe de se dire qu’il y a
des choses qu’il faut savoir garder.
Et le matériel que j’ai reçu au-
jourd’hui, payé par la tutelle, je n’ai

pas l’intention de le retourner à la
fin de la crise. » Quand on sait que
ces masques sont issus du fameux
stock de 1,4 milliards de pièces
constitué sous l’autorité de Rose-

lyne Bachelot et que Marisol Tou-
raine aux commandes du ministère
de l’avenue de Ségur en 2012
laisse s’étioler, l’anecdote racontée
par Christian Vedrenne laisse son-
geur.
Entre la maison de Maury où le
médecin habite et exerce à mi-
temps, la maison de santé de
Saint-Paul-de-Fenouillet qu’il par-
tage avec trois autres médecins et
les alentours, la région n’a pas été
touchée par le Covid-19, « pour le
moment il n’y a eu que des vague-
lettes ». Et de préciser : « Nous
avons eu le temps de nous mettre
en ordre de bataille, et nous avons
su être réactifs. Néanmoins, au dé-
part, nous avons eu un peu peur,
parce que les premiers cas se sont
déclarés chez nous dans les Pyré-
nées Orientales. Une partie de notre
population citadine n’avait pas
bien perçu ce qu’était la distancia-
tion. Les regroupements non-
conseillés étaient quotidiens. À
présent le message est passé,
même les recommandations, dans
les supermarchés notamment, sont
respectées. »

QUELQUE CHOSE 
DE SURNATUREL
À la maison de santé, les méde-
cins plus jeunes, deux femmes
de 35 et 45 ans, sont montées
au front : « Je tiens à les remer-
cier. Elles nous ont dit de rester
en arrière et qu’elles s’occupaient
de la première ligne. Mon col-
lègue a la soixantaine comme
moi et les pathologies qui vont
avec, même si j’y rajoute un cer-
tain embonpoint. Nous nous
sommes appuyés alors sur la té-
léconsultation. 
Nous avons vécu ce début de
confinement comme quelque
chose de surnaturel, car nous
n’étions pas habitués à un tel
fonctionnement. Il est vrai que
de consulter toute la journée en
tenue de combat avec des
blouses, des masques, des sur-
chaussures, etc., ce n’est pas no-
tre exercice quotidien. Tout cet
harnachement est compliqué et
les patients ont été surpris. Mais
cela nous permet de nous sentir
protégés/ »

Pierre Kerjean

cHriStiAn vedrenne 
médecin GénérAliSte 
À SAint-pAUl
de-fenoUillet

« noS conSœUrS noUS ont dit de 
reSter en ArriÈre et qU’elleS 

S’occUpAient de lA premiÈre liGne. »

« Il nous a fallu pédaler à l’en-
vers ! ». Cette phrase du Dr
Marguerite Bayart résume par-
faitement l’état d’esprit parti-
culier qui a dominé la médecine
ambulatoire en Occitanie dès le
17 mars dernier. « La révolution
a été de se retrouver dans des ca-
binets vidés des patients. En tant
que généraliste, nous sommes ha-
bitués au colloque singulier, à la
présence du patient, et à appuyer
nos décisions sur un examen cli-
nique. C’est ce qui fait toute notre
force. Nous nous sommes retrou-
vés à consulter par visioconfé-
rence ou par téléphone. Nous
avons vécu cette période comme
un arrêt brutal en plein vol. Nous
avons dû changer complètement

nos pratiques, passer du physique
au virtuel. Nos secrétaires ont été
au début en première ligne sans
aucune autonomie pour donner
des RDV, nous étions en régulation
systématique – Nous avons dû as-
surer à la fois la gestion des pa-
tients suspects sans oublier nos
patients chroniques. Il a fallu se
placer dans une autre modalité de
travail ceci dans un temps très ra-
pide, et montrer une souplesse et
une adaptabilité très rapide. »
Avec d’autres professionnels de
santé, la généraliste de Réalmont
dans le Tarn a favorisé assez ra-
pidement la formalisation d’or-
ganisation  Covid-19 : « Il fallait
se préparer à recevoir une grosse
partie de patients. Je suis partie
du postulat que même si j’organi-

sais le parcours de patients à la
maison de santé (deux circuits
possibles de patients), le respect
des règles d’hygiènes était difficile
à tenir, même avec toute la bonne
volonté du monde. » 
D’où l’idée d’un lieu dédié, pour
protéger à la fois les patients et
les soignants. « J’ai appelé la mai-
rie d’une des villes de la CPTS,
Graulhet. Le maire a mis à dispo-
sition le forum. Afin de mobiliser

les professionnels du territoire
nous avons invité tous les profes-
sionnels de la CPTS avec la parti-
cipation de deux médecins de l’hô-
pital d’Albi. Une infectiologue et
un médecin du dispensaire ont
d’emblée posé la gravité de la si-
tuation. Nous avons réfléchi au
rôle de la CPTS dans ce contexte
d’urgence. » 

Aujourd’hui, il y a 11 sites dédiés
entre Castres et Albi. Des dyna-
miques d’équipe se sont structu-
rées. « Les CPTS étaient embryon-
naires avant le coronavirus, elles
sont passées à maturité en très
peu de temps, en moins de 15
jours », dit le Dr Marguerite
Bayart. 
« On a senti la pertinence de ces
structures territoriales et on a
rempli plusieurs des missions de

la CPTS, c’est-à-dire répondre à la
demande de soins non-program-
mée, avoir un médecin traitant sur
le territoire, et assurer une mission
de santé publique. À travers la
crise sanitaire du Covid, on prouve
que c’est le bon échelon. Cela a
montré parfaitement son effica-
cité. » Philippe Meursault

mArGUerite bAyArt, 
médecin GénérAliSte
À réAlmont

« Avec le covid-19, on A Senti 
lA pertinence deS StrUctUreS 

territoriAleS embryonnAireS. »

pyrénéeS orientAleS

tArn

fAce À lA criSe, leS profeSSionnelS tombent le mASqUe
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AU  qUot id ien  Avec  lA  pAndémie   > entret ienS

Pharmacienne à Meynes, dans le Gard,
Valérie Garnier est présidente de
l’URPS-Pharmaciens d’Occitanie. Pour
elle, cette crise va changer certains as-
pects de la pratique du pharmacien.

VOUS ÊTES SUR LE FRONT POUR SOU-
TENIR VOS CONFRÈRES DURANT CETTE
ÉPIDÉMIE. COMMENT INTERVENEZ-
VOUS ?

Comme celle des médecins, l’activité
des pharmaciens enregistre un sérieux
à-coup. Depuis le début du confinement,
la fréquentation des pharmacies a
chuté de 25 à 50 %. Les 16 et 17 mars
au matin, les patients sont venus en
masse pour se ravitailler pour ensuite
déserter les officines. Au bout d’un
mois, ils ont repris le chemin des phar-
macies. Ce qui est logique dans la
mesure où ils arrivent au bout de leur

traitement. À la recherche d’informa-
tions, les pharmaciens sont circonspects
devant cette situation, c’est la raison
pour laquelle je suis assez sollicitée.

LA PROBLÉMATIQUE DES MASQUES
FAIT PARTIE DE CE QUESTIONNEMENT.
COMMENT FAITES-VOUS ALORS QUE
LES DIRECTIVES CHANGENT CONSTAM-
MENT DEPUIS LE DÉBUT DE LA CRISE ?
Je suis sur le qui-vive pour savoir s'il
y a des changements dans les dota-
tions professionnelles. Il y a effecti-
vement des nouveautés. Aujourd’hui,
ce sont les professionnels aide-mé-
nagère qui ont droit à des masques.
Je reçois beaucoup de questions de
pharmaciens qui ne savent pas com-
ment faire. On nous livre régulière-
ment des masques, notamment au
travers les dotations d'Etat. Au début,
les pharmacies ont été immédiate-
ment dévalisées. L’ARS a mis en place

des livraisons intermédiaires en faisant
appel aux dons de la part des entre-
prises qui avaient des stocks de l’épi-
sode de la grippe aviaire. Nous rece-
vons également de l’ARS des dotations
de masques qui proviennent de Chine.
Aujourd’hui nous n’en manquons pas.

AVEZ-VOUS DES ACTIONS COMMUNES
AVEC LES AUTRES UNIONS RÉGIO-
NALES DES LIBÉRAUX ? 
Nous avons, conjointement avec l'Or-
dre des pharmaciens, l'Ordre des mé-
decins et l’URPS médecins libéraux, un
outil qui s'appelle Gomask, qui permet
aux professionnels de santé de géolo-
caliser les stocks de masques disponi-
bles et de trouver la pharmacie la plus
proche de leur lieu d’exercice. Les phar-
macies se référencent sur cette appli-
cation, renseignent leurs stocks de
masques disponibles. De leur côté, les
professionnels ont la possibilité de
s'inscrire et peuvent réserver leur do-

tation par l'intermédiaire de ce sys-
tème. La pharmacie est informée d’une
réservation, prépare la dotation, et le
professionnel passe la récupérer.

QU’EST-CE QUE CETTE CRISE VA
CHANGER DANS VOTRE PRATIQUE ?
Nous avons assisté au développement
de la téléconsultation. Nous avons vu
arriver les patients avec leur ordon-
nance sur leur smartphone. Cette crise
va être l’occasion de mettre en place
de manière généralisée la messagerie
sécurisée de façon à pouvoir travailler
de manière confidentielle entre pro-
fessionnels de santé. Cela nous a per-
mis également de prendre conscience
du besoin de protection des patients
dans les pharmacies. Ce problème de
sécurité lié à la promiscuité préexis-
tait. Cela va nous conduire à prendre
des mesures de précaution pour les
prochaines épidémies de grippe ou de
gastro. • Propos recueillis par LJ-D

vAlérie GArnier, 
préSidente de 
l’UrpS pHArmAcienS

« Je suis dans le désert des déserts
du Tarn-et-Garonne ! » Le Docteur
Anne Blandino-Paulin a monté à
Lafrancaise, petit village de 3000
âmes placé au confluent du Tarn et
de l’Aveyron, ce qu’elle appelle « un
projet très particulier, original et
atypique pour faire face à la crise
sanitaire ». Elle est associée avec un
médecin retraité actif, le Dr Michel
Carlin, et elle a ouvert une maison
de santé il y a juste un an. « Notre
démographie médicale est très dé-
favorable sur notre communauté de
communes de 10 800 habitants.
Nous étions déjà en Zone d'Inter-
vention Prioritaire avant le départ
de trois de nos confrères en juin der-
nier. Ceci explique que nous sommes
particulièrement sinistrés sur notre

territoire avec 4 000 patients sans
médecin traitant. »
Le dimanche 15 mars au matin, elle
provoque une réunion entre méde-
cins et infirmières libérales pour
13h. « Nous nous sommes dit : On
ferme, on se met en repli et on ré-
fléchit. Nous, médecins, nous avons
décidé de faire annuler tous les ren-
dez-vous pris pour la semaine, d'as-
surer uniquement les actes incom-
pressibles, et de débuter des
téléconsultations. Les infirmières
ont réduit leur tournée de 80 %. Les
kinés, la podologue, les psychomo-
triciennes, l'ergothérapeute, la psy-
chologue, la diététicienne ont sus-
pendu leurs activités. Au bout de
trois jours, j’ai eu cette idée de plate-
forme en lien avec mon ami le Dr

Raphaël Lozat et son projet du Cen-
tre COV-19 de Moissac ». Il s’agit
d’un système de plate-forme télé-
phonique, se composant de trois
plateaux. Le secrétariat est en pla-
teau 1 avec les secrétaires qui as-
surent habituellement la perma-
nence, accompagnées d'autres
secrétaires venus en renfort, no-
tamment des réservistes civiques.
En plateau 2, nous avons des bé-
névoles paramédicaux : podologues,
kinésithérapeutes, infirmières, er-
gothérapeute..., et également des

étudiants en médecine de troisième
et quatrième année venus sur la
structure faire de la pré-régulation.
Ils interrogent les patients qui ap-
pellent, et renseignent le dossier in-
formatique à l'aide d'un question-
naire Cov pour Coronavirus. En
plateau 3, il y a les deux médecins,
un interne en 9e année et une rem-
plaçante qui vient à titre bénévole.

Les médecins régulent tous les ap-
pels. « Nous avons ouvert deux salles
sur notre site de 800 m2 pour rece-
voir les patients, explique le Docteur
Anne Blandino-Paulin, nous avons
ainsi la possibilité de recevoir dans
notre salle de premiers soins ou d'ur-
gence, les patients suspects de Co-
vid-19 selon un protocole d’hygiène
strict mis en place avec l'aide de no-
tre infirmière Asalee. Il y a une phase
de décontamination très rigoureuse
après chaque consultation de pa-
tient, c’est très lourd.»

Depuis le 23 mars, la MSP fonc-
tionne en mode plateforme, comme
décrit dans le projet que la médecin
tarn-et-garonnaise a défini en par-
tenariat avec les élus locaux. « Un
projet dont je suis très fière et que
j’ai adressé à Maurice Bensoussan,
à l’ARS, à la CPAM.»

Philippe Meursault

Anne 
blAndino-pAUlin, 
médecin GénérAliSte
À lAfrAnÇAiSe

« on ferme, on Se met en repli 
et on réflécHit.  »

UrpS pHArmAcienS

tArn-et-GAronne

« noUS AvonS priS conScience dU
beSoin de protection deS pAtientS

dAnS leS pHArmAcieS. »
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fAce À lA criSe, leS profeSSionnelS tombent le mASqUe

QUELLE PREMIèRE LEçON TIREz-
VOUS DE CETTE CRISE SANITAIRE ?

C’est un drame majeur de santé
publique qui révèle les fragilités
de notre société rattrapée par
le réel. Malgré ces fragilités, et
malgré ses imperfections, notre
système de santé, qui a été au
bord de la rupture, a tenu et
tient. Pourquoi ? On le doit à la
capacité des gens de terrain à
résister au choc dans les hôpi-
taux, dans les cliniques, dans la
médecine de ville. Ce ne sont
pas les directeurs de l’adminis-
tration, les directeurs d’hôpitaux,
mais ce sont les soignants, les
aides-soignants, les profession-

nels de terrain qui ont été au
rendez-vous, aussi bien en ville
qu’à l’hôpital. La grande leçon
est qu’un système de santé tient
grâce au personnel de santé. Et
les systèmes qui ont mieux résisté
sont les systèmes de santé dé-
centralisés, comme en Allemagne.
Le ministère de la santé français
a été dépassé par les évènements,
tandis qu’au niveau régional les
ARS ont tenu, les hôpitaux ré-
gionaux ont tenu, les médecins
généralistes, les infirmiers, les
pharmaciens, les biologistes ont
tenu grâce au courage, à la dé-
brouillardise, au dévouement de
chacun de ces acteurs et l’adap-
tation au territoire qu’ils connais-
sent parfaitement. Le travail sur
le terrain des professionnels va-
lide régionalement un système
de santé et fait la preuve de sa
valeur.

FAUT-IL VOIR UN LIEN ENTRE CETTE
PRÉSENCE SUR LE TERRAIN ET LA
RÉUSSITE DU CONFINEMENT, ET
DEMAIN DU DÉCONFINEMENT ?

C’est effectivement la clé du
déconfinement. Un déconfine-
ment ne se décrète pas de l’Ely-
sée. On ne peut pas dire : demain
tout le monde retourne au tra-
vail ! Ce n’est pas ainsi que cela
doit se passer. Le déconfinement
est une affaire qui repose sur
les régions. Aucune région n’est
placée à la même enseigne. La
force qui a permis au système
de santé de tenir doit être celle
qui préside au déconfinement,
conduit région par région, dé-

partement par département, tant
sur un plan sanitaire que sur un
plan économique.

SI L’ON VOUS SUIT, CELA VEUT
DIRE QUE L’OPÉRATION DE DÉ-
CONFINEMENT DEVRA êTRE ME-
NÉE PAR LES AGENCES RÉGIO-
NALES DE SANTÉ ?
L’ARS d’Occitanie sera le chef
d’orchestre du déconfinement
en Occitanie. C’est la solution
la plus simple et la plus solide.
Sur différents projets récents,
les biologistes ont mis en place
des outils, notamment avec
l’URPS des médecins libéraux.
Ces initiatives ont été soutenues
par une ARS assez autonome,
puis repris au niveau national.
Faisons de même ! On n’a pas
attendu que Paris nous explique
comment faire.

Propos recueillis 
par Luc Jacob-Duvernet

UrpS bioloGiSteS 

ricHArd fAbre 
préSident de l’UrpS
bioloGiSteS d’occitAnie

« le trAvAil deS profeSSionnelS 
SUr le terrAin vAlide réGionAlement

Un SyStÈme de SAnté »

Pascal Durand, directeur des Projets,
directeur du Premier recours à l’ARS
Occitanie, est à l’avant-poste de
cette crise sanitaire, côté adminis-
tration. Il estime que nous nous tour-
nons vers la décrue dans le cours de
l’épidémie, sans pour autant crier
victoire.

COMMENT TRAVAILLEZ-VOUS AVEC
LES ACTEURS DE LA SANTÉ DE LA
RÉGION ?

Nous profitons de la dématérialisa-
tion qui a inondé notre quotidien
pour multiplier les contacts néces-
saires pour traiter les dossiers, nous
le faisons depuis le début de l’épi-
démie : contacts interindividuels,
réunions régulières par téléphone
avec les professionnels de santé li-
béraux et avec les représentants
des établissements. La crise est très
évolutive et nécessite de réaliser
beaucoup d'ajustements quotidiens
entre tous les acteurs de la santé. Il
nous faut échanger nos informations,
notamment en termes de données
épidémiologiques, et sur les dispositifs
et leurs modalités de mise en œuvre.
Il est satisfaisant de voir que, col-
lectivement, nous partageons le
même but, de façon à conduire la
plupart des opérations en partenariat. 

AVEZ-VOUS ABORDÉ DE FRONT LES
PROBLÈMES D’APPROVISIONNE-
MENT D’ÉQUIPEMENTS DE PROTEC-
TION INDIVIDUELLE QUI AGACENT
PLUS D’UN PROFESSIONNEL DE
SANTÉ ?
Nous n’avons pas surmonté toutes
les frustrations. Ces échanges nous
ont permis de nous expliquer sur
l'état de la situation. Même si nous
n'avons pas résolu tous les pro-
blèmes, nous avons cherché ensem-

ble la meilleure voie pour avancer.
Et nous avançons.

POURQUOI N’AVOIR PAS FAIT APPEL
PLUS TÔT AUX BIOLOGISTES DE
VILLE POUR LE DÉPISTAGE ET AS-
SOCIÉ EN AMONT LES MÉDECINS
LIBÉRAUX ? 
Au début de la crise, n'étant pas en-
core dans une situation de l'exten-
sion rapide de l'épidémie, la straté-
gie était de freiner au maximum
l'entrée dans la phase du confine-
ment. Comme les cas n’étaient pas
nombreux, cela ne nécessitait pas
de mobiliser largement les forces du
système de santé, ce sont les acteurs
hospitaliers qui ont été les premiers
appelés. Cela a nourri la critique
contre cette stratégie qui a été mal
partagée. En Occitanie, ce phéno-
mène a très vite été dépassé, les li-
béraux se sont mobilisés d’emblée
dès la circulation active du virus.

AU DÉBUT DE CETTE DEUXIÈME PÉ-
RIODE DE CONFINEMENT, NOUS
SOMMES SUR UN PLATEAU. VA-T-
ON VERS UNE DÉCRUE ? 
La prolongation du confinement va
justement, confirmer que de ce pla-
teau on puisse passer à une décrue
significative du nombre de per-
sonnes traités dans le système hos-
pitalier. Ainsi nous pourrons de nou-
veau acquérir des marges de
manœuvre assez fortes au moment
du déconfinement. Ce déconfine-
ment verra de toute façon resurgir
de nombreux cas qui pourront être
pris en charge par l’ensemble des
acteurs du système de santé. C'est
vrai, la tendance est plutôt satis-
faisante. Mais restons prudents. 

• Propos recueillis 
par Luc Jacob-Duvernet

ArS occitAnie

pAScAl dUrAnd, 
directeUr dU premier
recoUrS et deS proJetS 

« il noUS fAUt AcqUérir mAintenAnt
deS mArGeS de mAnœUvre ASSeZ
forteS poUr le déconfinement. »
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NOUS ALLONS VERS UN DÉCONFI-
NEMENT PROGRESSIF. APRèS UNE
PHASE DE SIDÉRATION PUIS UNE
PHASE D’ORGANISATION ET UNE
MONTÉE EN CHARGE DU SySTèME
DE SANTÉ, Où EN SOMMES-NOUS ?

Je sens qu’il s’agit d’une phase
entre deux. Grâce aux mesures qui
ont été prises, en particulier le
confinement, la situation se stabilise.
Au-delà des prises en charge des
patients atteints de COVID, on suit

l'accès aux soins et notamment
celui des personnes qui ont des
maladies chroniques. Nous n’avons
absolument pas arrêté la prise en
charge des urgences et  des situa-
tions qui ne pouvaient être différées.
En revanche, on voit qu'il y a eu
probablement aussi, de la part des
patients un temps pendant lequel
ils ont hésité à avoir recours au
système de santé alors que le sys-
tème de santé était structuré, or-
ganisé pour les accueillir. Nous ne
sommes pas dans une phase de dé-
confinement complet, ni dans celle
d’une reprise d'activité, mais on
s’en rapproche.  

QUE DITES-VOUS À CEUx QUI VEU-
LENT REPRENDRE RAPIDEMENT
LEURS ACTIVITÉS ?
C’est vrai, des voix de plus en plus
nombreuses commencent à s'élever
pour reprendre les activités. Il nous
faut faire comprendre qu'on n’en
est pas là. Nous n’avons pas assez
de recul par rapport à ce sentiment
de stabilité qui s'installe, parce
qu'on doit laisser la place, dans
une approche très santé publique
à tous les patients qui ont besoin
prioritairement d’être pris en
charge dans le système de santé

qui n'est pas revenu à son fonc-
tionnement normal. J'ai l'impres-
sion que le confinement a porté
ses fruits. Les acteurs du système
de santé, d’une voix unique, esti-
ment nécessaire de maintenir une
forme de confinement pour qu'il
n'y ait pas de recrues d'activités
sur un système de santé qui n'a
pas été dépassé, mais qui a été en
tension et qui l'est encore.

DURANT LES SEMAINES QUI ONT
PRÉCÉDÉ LE CONFINEMENT, LES
PROFESSIONNELS LIBÉRAUx ONT
REPROCHÉ À L’ADMINISTRATION DE
SANTÉ DE FAVORISER UN HOSPI-
TALO-CENTRISME. QUE RÉPONDEz-
VOUS À CES CRITIQUES ?
Je ne le perçois pas ainsi. J’ai plutôt
l'impression d'une chaîne entre
l'ambulatoire et l'hôpital. Chaque
maillon a son importance. Ce que
je vois, comme je l'avais déjà
constaté précédemment dans ma
carrière, c’est une très grande réac-
tivité des acteurs du système de
santé avec une forte capacité
d'adaptation, une solidarité in-
croyable entre ces acteurs qui coo-
pèrent dans un esprit de responsa-
bilité et une intelligence collective,
bien au-delà de leur statut du mé-
tier et de leur structure d'origine.
Je m’en réjouis. Avec le temps, si
jamais ces reproches ont pris une
place au cœur des relations entre
professionnels, ils s’estomperont
notamment dans la période à venir
d’interconnexion entre le besoin du
patient connu parfaitement par son
médecin référent et les autres ac-
teurs du systèmes de soin. 

• Propos recueillis 
par Luc Jacob-Duvernet

ArS occitAnie

emmAnUelle micHAUd, 
reSponSAble dU pÔle
SoinS HoSpitAlierS 

« eSprit de reSponSAbilité, intelliGence
collective et SolidArité incroyAble

entre leS ActeUrS de SAnté ! »

AU qUot id ien  Avec  lA  pAndémie   > entret ienS

COMMENT AVEZ-VOUS VÉCU LES
PREMIÈRES HEURES DU CONFINE-
MENT ?

Notre activité a été profondément
modifiée. Avant l’annonce officielle
du président de la république, on
vivait quasi normalement avec
un effet de perception lointaine
de l’épidémie. Nous ne pensions
pas que ça pourrait arriver dans
notre propre cabinet ou même
dans notre propre famille. Puis,
beaucoup de professionnels de
santé ont été obligés d’arrêter
brutalement leur activité lorsque
leur centre médical s’est vidé. Les
cabinets d’infirmier se sont, eux
aussi, retrouvés à l’arrêt. Les in-
firmiers à domicile ont continué
leur exercice mais d’une autre
manière : il fallait essayer de se
protéger car on savait pertinem-
ment que nous étions nous-mêmes
vecteurs de la maladie. Nous de-
vions également rassurer et pro-
téger nos patients qui nous fai-
saient part de leurs craintes de
nous accueillir à leur domicile. 

QUEL EST L’ÉTAT D’ESPRIT DES IN-
FIRMIERS ET INFIRMIÈRES DE LA
RÉGION ?
Au début, beaucoup de question-
nements et de bouleversements !
Ensuite il y a eu un fort engoue-
ment pour l’associatif sur le mode
« on va se rassembler ! ». Ce qui
est très contre-productif. 
Nous nous sommes demandés si
les centres Covid n’allaient pas
affaiblir l’art libéral avec leur pro-
pre logique ? Se réunir autant me
paraissait être un danger. Je ré-
pétais : « Si on n’a plus les infir-
miers en libéral, on ne les a plus
dans le civil. ».

QUELLES RELATIONS AVEZ-VOUS
ENTRETENU AVEC LES AUTRES
PROFESSIONNELS DE SANTÉ ? 
On s’est tranquillisés les uns les
autres. Ainsi les médecins nous
ont beaucoup rassurés sur leur or-
ganisation et nous, infirmiers,
nous avons expliqué nos
contraintes et ce que l’on atten-
dait des médecins. D’excellents
échanges à ce niveau. Mais, pour
être franc, je me suis demandé à
un moment donné qui était le pi-
lote de la santé dans la région. Je
ne comprenais plus rien lors des
réunions entre les professionnels
de santé et l’administration. J’ai
la responsabilité de 19 000 pro-
fessionnels et j’ai compris qu’il me
faudrait les rassurer. Je voyais dans
leurs yeux une forme de détresse,
mais pas anormale au vu de la si-
tuation. Il semblait que personne
n’avait de solution. Car personne
n’avait connu un tel phénomène,
et personne ne l’avait anticipé. 

COMMENT ENVISAGEZ-VOUS LA
SUITE DES ÉVÉNEMENTS ? 
On observe déjà des résultats po-
sitifs, grâce à des professionnels
de santé dispersés sur tout le ter-
ritoire, grâce aussi à un art de soi-
gner à la maison très bien déve-
loppé et un accès aux soins assez
facile pour la population. Donc on
combat cette crise avec deux
atouts, l’accès aux soins, et une
population en assez bonne santé.
Des atouts qui étaient présents
avant cette crise. Ce qui veut dire
que ce sur quoi nous avions réflé-
chi il y quelque temps, en période
plus sereine, prend une certaine
valeur en période de crise. 

• Odile Fraye

UrpS infirmierS

JeAn-frAnÇoiS 
boUScArAin, préSident
de l’UrpS  infirmierS
d’occitAnie

« noS pAtientS noUS fAiSAient 
pArt de leUrS crAinteS de 

noUS AccUeillir À leUr domicile. »
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POURQUOI A-T-ON PEUR DU CORO-
NAVIRUS ?

Ce qui construit aujourd'hui les craintes
et les peurs autour de ce virus est la
contagiosité qui est très puissante, et
le fait que les gens meurent très vite,
sans qu'on puisse faire grand-chose

pour eux. Dans le vécu de tout un
chacun, et aussi pour nous les soi-
gnants, regarder, en 2020, les gens
mourir en ne faisant que les accom-
pagner, c'est insupportable. C'est ce

qui, dans l'imaginaire, dépasse le reste,
et même si on se souvient que la
grippe dite de Hong Kong avait fait
en 1969 de 20 à 30 000 morts en
France, et que la grippe espagnole de
1920 avait tué 250 000 Français.

EST-CE QUE VOUS PENSEZ QUE LES
LIEUX DÉDIÉS COVID AUGURENT DE
CE QUE SERONT DEMAIN LES CPTS ?
C'est plutôt le contraire. Si les CPTS
avaient déjà été en état de marche,
l'organisation pour faire face au Co-

ronavirus aurait été plus simple et
plus efficace. À quelques mois près,
les CPTS auraient été déjà en place,
gérées par un coordonnateur, et la
gestion du premier recours et celle
du deuxième recours auraient pu s'or-
ganiser tout à fait différemment.

VOUS DITES EN FAIT : LES CENTRES
COVID, C'EST BIEN, MAIS IL NE FAUT
PAS EN TIRER UNE LEÇON POUR
L'AVENIR…
Le fait que les professionnels aient
ressenti le besoin de sortir de leur ca-
binet, d'établir une sorte de lieu dédié
me paraît un peu dommage, par rap-
port à ce qu'on veut mettre en place.
Les CPTS ne consistent pas à créer un
centre de consultation quelque part
pour que les patients y aillent quand
leur médecin traitant n'est pas là. On
risque de dévoyer la destination ini-
tiale de la CPTS. On peut même ima-
giner que ce soit récupéré par d’au-
tres. En revanche, le fait que les
professionnels se mettent autour
d'une table, autour d'un ordinateur
pour faire une visio-conférence et
construire quelque chose ensemble,
c'est positif. Mais de l'avoir fait autour

d'un lieu dédié en dehors de nos ca-
binets, je reste dubitatif.

ON S’ACCORDE À DIRE QUE DES ER-
REURS STRATÉGIQUES ONT ÉTÉ COM-
MISES DURANT CETTE CRISE SANI-
TAIRE. EST-CE QUE VOUS PENSEZ QUE
LA MÉDECINE AMBULATOIRE MAIS
ÉGALEMENT LE SYSTÈME DE SANTÉ
DANS SON ENSEMBLE SOUFFRENT
TOUJOURS D’UNE VISION HOSPITALO-
CENTRÉE DE L’ETAT ? 
Cette vision se confirme à chaque
crise. On a beau dire que la prochaine
fois, ce ne sera pas pareil, pourtant
on recommence et on ne voit que
sous cet angle-là. 
On ne donne que les chiffres des pa-
tients hospitalisés, tout le reste
n'existe pas, et on ne donnera même
pas une estimation des cas que nous,
nous voyons. On ne parle que de l'hô-
pital public, alors que le privé a libéré
des lits de soins intensifs, des blocs
chirurgicaux, qui n'ont été que par-
tiellement utilisés.

• Propos recueillis 
par Luc Jacob-Duvernet

JeAn-loUiS benSoUSSAn,
vice-préSident de l’UrpS
médecinS libérAUX 

« Si leS cptS AvAient fonctionné,
l’orGAniSAtion AUrAit été plUS
Simple fAce AU coronAvirUS. »

Le 13 mars dernier, les mesures
du Plan Blanc ont été déclenchées
sur le territoire national par le
ministre de la santé Olivier Vé-
ran : toutes les interventions chi-
rurgicales non-urgentes ont été
déprogrammées pour faire face à
l'épidémie de coronavirus. Il faut
revoir ce plan conçu dans les stra-
tégies sanitaires gouvernementales,
selon le Dr Philippe Cuq, chirurgien
vasculaire à la Clinique Saint-Jean-
du-Languedoc à Toulouse, qui es-
time que « des choses inutiles et peu
rationnelles sont mises en place et
perturbent complétement le sys-
tème de santé. » À partir de la mi-
mars, les blocs opératoires ont ainsi
cessé de fonctionner. On a décom-
mandé tous les patients. Le plan

généralisé consiste en effet à mettre
à disposition toutes les équipes de
soin pour agir dans le cadre de la
crise sanitaire. « C’est très proba-
blement injustifié, car on se retrouve
dans des établissements de soin avec
des blocs vides, avec des activités
arrêtées sans prendre en compte la
géographie et les foyers épidé-
miques. C’est très brutal. » Des blocs
opératoires sont réservés unique-
ment pour les urgences vitales, et
pour les malades dont on pense
qu’ils ont une perte de chance, no-
tamment en cancérologie. « C’est
un choc psychologique pour tout le
monde, souligne le Dr Philippe Cuq.
Les équipes et les patients sont pé-
nalisés. Ces équipes qui œuvrent
12 h par jour, dotées d’une grande
capacité de travail, suivent une or-

ganisation programmée de longue
date. Le futur opéré suit également
une organisation. Il est finalement
prêt et … on annule tout ! Une nou-
velle organisation s’impose. » 
Au terme de cinq semaines de
confinement et d’arrêt d’activité,
les pathologies ont évolué, « cer-
tains patients développent des hé-
maturies, des crises d’angine de
poitrine. Les pathologies anciennes
peuvent s’aggraver et de nouvelles

pathologies apparaissent. Les mes-
sages « ne pas bouger » vont en-
gendrer une morbidité et peut-être
une mortalité due au retard des au-
tres pathologies. » 
Ce Plan Blanc est, selon le chirur-
gien toulousain, une erreur qui s’ac-
compagne d’autres erreurs. Il en fait
la liste : la gestion « catastro-
phique » de l’approvisionnement du

matériel des soignants. « C’est une
faute grave des pouvoirs publics »,
dit-il. Cela a commencé par la com-
munication sur les masques qui a
été une cacophonie. La stratégie sa-
nitaire ne peut pas uniquement re-
poser sur la gestion de la pénurie. »
C’est aussi la dépendance à l’égard
de pays tiers, au travers du com-
merce des médicaments et du ma-
tériel. « Il s’agit de la délocalisation
de toutes les activités sanitaires

françaises. La France est un des pays
les plus développés du monde et
nous ne sommes pas capables de
faire des masques et de fabriquer
des médicaments. Nous sommes dé-
pendants. Cette dépendance, qui, je
l’espère, sera démontrée par la crise
que nous vivons, impose une relo-
calisation. » 

Pierre Kerjean

pHilippe cUq, 
cHirUrGien 
À toUloUSe 

« lA déproGrAmmAtion deS 
interventionS cHirUrGicAleS  

pertUrbe le SyStÈme de SAnté. »

UrpS-ml

cHirUrGien

fAce À lA criSe, leS profeSSionnelS tombent le mASqUe
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Avec la Lozère et le Gers, le dé-
partement du Lot est un terri-
toire épargné. Le coronavirus a
frappé comme ailleurs, mais sans
submersion. La densité de popu-
lation étant faible, la distancia-
tion est déjà un mode de vie.
« L'hôpital de Cahors a le seul
service de réanimation du dépar-
tement et les seuls infectiologues
référents du territoire. Ces der-
niers participent à l’étude Dis-
covery », dit la lotoise Marie-
Ange Boulesteix, médecin
angiologue à Cahors. « L’établis-
sement a pu recevoir des patients
atteints du covid venus d’autres
départements. Le nombre de dé-
cès reste faible ».

Dans le Lot, le confinement est
bien suivi, « parfois même un peu
trop par les patients » qui ne vont
plus chez leur médecin de peur
d’être infectés. « Notre popula-
tion âgée craint de tomber ma-
lade et suit scrupuleusement les
consignes, en restant chez elle.
En se focalisant sur le Covid, les
patients négligent leurs patho-
logies. J’ai vu par exemple des
décompensations chez des ma-
lades qui ne sortent plus et ne
marchent plus, aggravant ainsi
leur artériopathie chronique ». Le
Dr Marie-Ange Boulesteix rap-
pelle le besoin de continuité des
soins et invite les patients à re-
prendre contact afin de pratiquer
des examens de contrôle pour un
suivi essentiel à leur pathologie.
Pour répondre aux besoins de la
population, l’élue de l’URPS par-
ticipe à des actions ciblées de
l’Union régionale des médecins
libéraux. « Nous avons lancé un

questionnaire à tous les médecins
libéraux spécialistes de l'Occita-
nie pour essayer de savoir quelles
étaient leurs disponibilités ; et
nous avons créé une plateforme
sous la forme d’une cartographie
(voir page 4). » 
Se tiennent également chaque
semaine des réunions de crise par
visioconférence montées par
l’URPS. « Nous échangeons sur
tout ce qui peut être mis en place
pour aider les médecins dans leur
pratique, assurer les règles de sé-
curité optimale pour recevoir les
patients, se tenir informé de
l'évolution de l'épidémie dans la
région. Nous sommes très actifs
sur le territoire ! »

En attendant que s’achève la
crise sanitaire, elle ne souhaite
pas s’étendre sur « le mépris de
la haute administration de la
santé qui a laissé sans protection
les professionnels de santé en
première ligne, et ceci bien après
le début de la pandémie ». Elle
préfère attendre « une indispen-
sable remise à plat du système
de santé en France après cette
crise sans précédent ». Elle
constate simplement « l’incurie
actuelle » dans la distribution du
matériel : « Le laboratoire de Ca-
hors a reçu seulement cette se-
maine (NDLR le 14 avril) un au-
tomate pour les tests Covid. Mais
le personnel formé est insuffisant
pour faire ces analyses 7 jours
sur 7, ne pouvant répondre sans
délai aux demandes croissantes.
Là aussi, comme pour les
masques, les moyens sont sous-
dimensionnés. »

Odile Fraye

L’activité du Dr Jean-Louis
Puech a baissé de 80% depuis
la mi-mars. Il exerce à la Cli-
nique Croix-du-sud à Quint-
Fonsegrives dans le service de
radiologie. « On va mettre du
temps à retrouver une activité »,
explique-t-il. Le radiologue et
ses associés ont été aux pre-
mières loges de l’épidémie :
« Avant le confinement, il y avait
une prise de conscience très re-
lative de la problématique. Je
me souviens que le week-end
des élections, on pensait limiter
notre activité. Une semaine
après, on avait encore beaucoup
de demandes. Des cas de Covid-
19 se mélangeaient aux autres
patients. Très rapidement, avec
le service des Urgences, nous
avons choisi un Scanner pour
tous les patients suspects et le
deuxième appareil pour tous les
autres. Une fois le patient Covid
exploré en scanner thoracique,
il faut désinfecter la salle régu-
lièrement pour la rendre opéra-
tionnelle une demi-heure
après. » Le CHU avait beau être
le principal receveur des ma-
lades du Coronavirus, des cas
naissaient partout. La semaine
du 30 mars, le service de radio-
logie de la Croix du sud a enre-
gistré 84 cas suspects sur les
250 patients examinés en scan-
ner. Les radiologues ont focalisé
leur activité sur un parcours de
soin concernant les patients
suspects d’être contaminés. «
Cela a compliqué nos relations
avec les médecins de ville. Les
généralistes ne comprenaient
pas notre réticence à examiner

tous les patients qui avaient un
peu de toux et un peu de fièvre,
qui ne semblaient pas très sé-
vèrement touchés et à les mettre
en contact avec les patients qui
présentaient, eux, de lourds
symptômes. On ne souhaitait
examiner que les patients mon-
trant des signes de gravité selon
les recommandations. Nous
avons demandé aux généralistes
de freiner les examens complé-
mentaires. » Aujourd’hui, le Dr
Jean-Louis Puech estime qu’il
faut « passer à autre chose, pour
ne pas oublier les autres patho-
logies » dans cette période de
déconfinement.
Mais les choses ne seront plus
comme avant. « Nous devons
adopter une nouvelle conduite.
L’époque est révolue où vous
vous trouviez dans une salle
d’attente remplie de patients.
Certains services voyaient passer
plus de 200 personnes dans la
journée. Cela ne va plus être
possible. Il faut que les gens gar-
dent leur distance. Pourtant
nous devrons continuer à pren-
dre en charge les personnes qui
sont dans une situation Covid.
On commence à y réfléchir, ima-
giner des circuits différents. On
ne travaillera plus comme avant.
La salle d’attente du médecin
qui est pleine à craquer n’est
plus dans l’air du temps. Il va
falloir faire circuler nos consul-
tés pour protéger la collecti-
vité. ».

Philippe Meursault

rAdioloGUe AnGioloGUe

JeAn-loUiS pUecH, 
rAdioloGUe 
À toUloUSe

« lA SAlle d’Attente dU médecin
qUi eSt pleine À crAqUer n’eSt

plUS dAnS l’Air dU tempS. »

mArie-AnGe 
boUleSteiX, médecin
vAScUlAire À cAHorS

« l’UrpS-ml eSt trÈS Active 
SUr le territoire ! »

AU qUot id ien  Avec  lA  pAndémie   > entret ienS
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S U i t e  pA G e  S U i vA n t e  >

entretien Avec mAUrice benSoUSSAn, préSident de l’UrpS

MÉDECIN D’OCCITANIE
Il est difficile de dresser 
aujourd’hui un bilan de
cette pandémie, néanmoins
quels premiers enseigne-
ments  peut-on tirer ? 
Dr MAURICE BENSOUSSAN. Nous
vivons une situation exception-
nelle, absolument impensable qui
fait effraction dans notre réalité.
C’est inédit, source d’autant de
tensions que de paradoxes.  A l’ex-
ception de collègues traitant les
situations graves de la réanimation
et les patients infectés par le Co-
vid-19, la plupart des médecins
ont une activité très fortement ré-
duite en pleine pandémie. Passées
la crainte et les précautions, il
existe une forme de sidération
transcendée par les fortes capaci-
tés d'adaptation et d'organisation
du corps médical. En Occitanie,
comme sûrement dans d’autres
territoires, les médecins libéraux

ont eu des initiatives remarqua-
bles. Ce dynamisme a rendu la
tâche de l’URPS médecins plus fa-
cile. Nous
n’avions plus qu’à
tracer avec
l’Agence régio-
nale de santé et
l’Assurance ma-
ladie les grands
axes de l’organisation sanitaire et
des pratiques collaboratives. Les
quelques velléités individuelles,
inhérentes à nos pratiques, ont vite
rejoint la dynamique collective.   

Estimez-vous que les
relations entre la médecine
ambulatoire,
l'administration de santé et
l'hôpital se sont apaisées, et
notamment pendant cette
crise ?
Depuis plusieurs années nous tra-
vaillons en Occitanie sur cette

collaboration entre la ville et
l'hôpital avec de réelles avancées
sur le travail coordonné. De plus,

les actions en-
gagées depuis
un an avec le
lancement des
CPTS – proces-
sus qui faute de
temps n'a pas

encore abouti – ont créé une dy-
namique très favorable. L’ensem-
ble des professionnels de santé
libéraux s’est engagé dans cette
lutte contre la pandémie, y com-
pris ceux qui ont dû renoncer à
toute activité professionnelle. Il
ne faut pas les oublier dans les
difficultés qu’ils traversent.

Aujourd’hui, nous entrons
progressivement dans une
période de déconfinement.
Comment la médecine
ambulatoire en Occitanie

aborde-t-elle cette phase ?
Cette phase est essentielle, d’au-
tant que nous savons que cette
situation ne se réglera pas de fa-
çon immédiate. Cette durée pré-
visible impose de se garder d’ini-
tiatives qui ne soient pas
coordonnées, de veiller à ce que
chaque acteur soit à sa place de
manière à ne pas mettre en péril
l'ensemble du système. Les URPS
sont très mobilisées car leur mis-
sion porte sur les organisations
sanitaires. Celle des médecins
doit à la fois considérer la méde-
cine ambulatoire, mais aussi
l’exercice des médecins libéraux
en établissements privés. Ils sont
en grande difficulté, avec d’un
côté une surcharge de travail et
de responsabilités, et de l’autre,
pour une majorité d’entre eux
une cessation totale d'activité.
Notre engagement auprès de
l’ARS et de l'Assurance Maladie

« leS médecinS libérAUX ne SAUrAient être leS éternelS 
oUbliéS cAr lA totAlité deS ricHeSSeS dU SyStÈme de Soin
frAnÇAiS doit être mobiliSée. »

Quel premier bilan peut-on tirer de la pandémie qui frappe

le monde, et peut-on le faire déjà ? Le Dr Maurice Bensous-

san, Président de l’Union régionale des professionnels de

santé Médecins libéraux d’Occitanie nous livre ses premières

réflexions qui peuvent éclairer ce tableau de témoignages

d’acteurs de santé d’Occitanie, dont la toile se déroule au fil

des pages de ce numéro exceptionnel du bulletin.

GrAnd       témoin

LE DYNAMISME 
DES MÉDECINS LIBERAUX 
A RENDU LA TÂCHE 
DE L’URPS MÉDECINS 

PLUS FACILE
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concerne la valorisation des mé-
decins libéraux dans les organi-
sations prévues pour le déconfi-
nement. Ils ne sauraient être les
éternels oubliés car la totalité des
richesses du système de soin
français doit être mobilisée.
Quelle sera la place du médecin
libéral et en particulier celle du
médecin traitant dans les straté-
gies du déconfinement ? Pour
nous, l'organisation qui a prévalu
dans la phase de confinement
lors de la montée en charge de
l'épidémie doit continuer. 
Le médecin traitant doit rester la
porte d'entrée des soins et leur
régulateur. Il doit garder le choix
et la responsabilité de son orga-
nisation qu’il travaille seul, arti-
culé avec d’autres cabinets ou
qu’il exerce dans les lieux éphé-
mères régulés lorsqu’ils sont né-
cessaires. Il soignera ainsi dans
le respect des consignes natio-
nales et régionales propres au dé-
confinement. 
La pandémie nécessite de l’ac-
compagner pour qu’il s'articule
avec toute la médecine spéciali-
sée. Nous avons créé, sur la base
du volontariat en Occitanie, une
cartographie de chaque médecin
libéral, non généraliste, qui a dé-
crit sa disponibilité pour partici-
per à l'effort collectif, comme ses
modalités pour être contacté et
pour exercer dans cette période
de crise.

On a perçu un grand stress
chez de nombreux prati-
ciens pendant les deux pé-
riodes de confinement.
Comment peut-on aider les
médecins à revenir dans le
cercle, techniquement, fi-
nancièrement et psycholo-
giquement ? 
Cette crise est une épreuve à plus
d’un titre pour les médecins. La
population, leurs patients qu’ils
traitent souvent de longue date
courent un risque vital. Plusieurs
de nos confrères sont décédés
dans l’exercice de leur métier, en
majorité des médecins libéraux se-
lon nos informations. C’est aussi
une épreuve personnelle. S'arrêter
de travailler dans un tel risque sa-
nitaire est un paradoxe qui
concerne, au-delà des incidences
économiques majeures et immé-
diates pour les praticiens libéraux,
l'intime, l'individuel, le fonction-
nement même de chaque médecin
en tant que personne. Ces situa-
tions peuvent s’aggraver, à l’instar
de ce que bon nombre de nos
concitoyens vit.  

Ce stress qui touche la po-
pulation médicale concerne
la population dans son en-
semble. N’y a-t-il pas 
nécessité à réfléchir sur un
plan de restauration de cette
santé mentale pour le plus
grand nombre ?

Chacun est impacté par ce qui
touche à la santé. Il ne s’agit pas
de raisonner en santé mentale ou
en santé physique, mais bien de
saisir combien les aspects émo-
tionnels sont à prendre en
compte. Ils peuvent aggraver les
fragilités. Dans ma discipline, en
psychiatrie, les personnes les plus
vulnérables, ceux atteints de pa-
thologies graves sont en première
ligne. Non seulement il ne faut
pas les oublier mais il faut les
soutenir encore plus. Dans ce
contexte, même les personnes qui
n’ont jamais eu le moindre pro-
blème de santé physique ou psy-
chique sont susceptibles de pré-
senter malaises, angoisses, ou
toute autre symptomatologie né-
cessitant une évaluation, un sou-
tien, de l’aide, voire un traitement.

Plus précisément sur ce
point, où en sommes-nous ? 
Il semble que nous soyons encore
dans une phase de sidération. Une
majoration des décompensations
est à craindre. Un point particulier
concerne la souffrance des soi-

gnants. Plusieurs collègues évo-
quent un développement de leur
souffrance professionnelle. La re-
connaître est un premier pas que
certains ne sont pas en mesure
de faire. Nous retrouvons ces dif-
ficultés dans la population géné-
rale. Plusieurs cellules d’écoute
existent pour répondre au plus
grand nombre. C’est un progrès,
ces initiatives sont à soutenir,
mais la difficulté reste d’articuler
ces volontés, et de rester vigilant
pour faciliter et non retarder l’ac-
cès aux soins. Les PTSM, ces pro-
jets territoriaux de santé mentale,
pourraient répondre à ces enjeux
visant à articuler les différents
acteurs du monde sanitaire, du
social et du médicosocial. C’est
aussi un des objectifs des com-
munautés professionnelles terri-
toriales de santé. Mais l’épidémie
nous prend de court, ces organi-
sations en sont au stade des in-
tentions et ne sont pas encore
opérationnelles. En revanche l’ac-
cent est déjà mis sur l’importance
de tracer ces coopérations, en dé-
finissant le contenu des échanges
nécessaires à leur mise en place
comme en précisant la place de
chacun. La confusion des rôles et
des places apparaît clairement
dans notre système sanitaire.
Nous sommes sur la voie du pro-
grès, différentes étapes s’annon-
cent. La première concerne la
conscience des limites de notre
savoir et donc de nos actes. La

entretien Avec mAUrice benSoUSSAn, préSident de l’UrpS

GrAnd       témoin

« AU rUGby, Une même perSonne ne SAUrAit être À lA foiS
l’Arbitre, le JoUeUr, l’entrAÎneUr, le SélectionneUr 
oU le mAnAGeUr ! »

> SUite de lA pAGe précédente

LA CONFUSION DES
RÔLES ET DES PLACES
APPARAÎT CLAIREMENT

DANS NOTRE 
SYSTÈME SANITAIRE 
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seconde concerne les contradic-
tions de notre système de santé
que cette pandémie met en évi-
dence, de façon extrêmement
claire. 

Au travers de cette pandé-
mie, voyez-vous des signes
positifs qui indiquent que le
système puisse se réformer
en profondeur ?
L’épidémie mobilise les acteurs,
les pousse encore plus à travailler
ensemble, et à se rendre compte
que l’autre travaille comme soi,
voire même mieux. Percevoir
l’existence de l’autre permet
d’avancer pour s’organiser en al-
lant au-delà de sa seule pratique.
Travailler ensemble améliore notre
efficience, à la condition d’être à
notre place dans le système qui
est celui de la santé. Si chacun
s’accorde sur la folie d’un médecin
qui réaliserait dans son cabinet
une intervention chirurgicale, per-
sonne ne s’offusque de voir un
acte pratiqué par des équipes mé-
dicales hospitalières alors qu’il
pourrait être réalisé par un pro-
fessionnel de santé seul dans son
cabinet. 

L’URPS a été, de l’avis des
médecins, très présente au-
près d’eux depuis le début
de la crise. Quels enseigne-
ments tirez-vous de l’exer-
cice de l’Union régionale
des médecins libéraux ?
C’est la moindre des choses que

l’URPS se mobilise pour tenir la
place qui est la sienne. En Occi-
tanie nous avons été très rapide-
ment opérationnels car nous
sommes engagés de longue date
dans cette réflexion partenariale.
Nous avions signé une convention
avec l’hôpital public pour amé-
liorer nos coopérations voilà plus
de trois ans, De plus, nous avons
créé l’an dernier le guichet CPTS
avec l’ensemble des autres pro-
fessionnels de santé libéraux dans
une logique de réponse aux be-
soins de santé d’une population.
Cette dynamique appliquée à
cette pandémie s’est poursuivie
sur l’ensemble du territoire de no-
tre grande région. Enfin notre ou-
til de téléconsultation, Medic@m,
a été déployé quelques semaines
avant l’épidémie. Notre volonté
est d’aller contre la marchandi-
sation des outils de communica-
tion nécessaires à notre pratique.
Le GRADeS, la e-santé Occitanie,
nous a soutenu, avec à ce jour
plus de 3 600 médecins utilisa-
teurs. C’est un succès. 
Dès l’annonce de la pandémie,
nous avons mobilisé l’ensemble
de nos ressources pour transmet-
tre aux médecins libéraux d’Oc-
citanie toutes les informations
fiables nécessaires à leur connais-
sance, à leur pratique, pour
qu’elles appuient les responsabi-
lités qui sont les leurs. Notre site
internet, comme notre communi-
cation par mail s’est grandement
améliorée, grâce également à no-
tre partenariat avec l’ensemble de

l’équipe e-santé de la région.
Nous devons les remercier. Avec
le MiPih, en un temps record,
nous avons développé MédiLien,
qui va permettre des échanges sé-
curisés en temps réel entre géné-
ralistes et autres spécialistes pour
obtenir un rendez-vous en fonc-
tion d’une indication médicale.
C’est la régulation des parcours
que nous attendions, véritable
brique de construction d’une des
missions socles des CPTS et qui
va contre le modèle du soin
comme un bien à consommer
sans modération. 

La médecine ambulatoire a
t-elle été suffisamment 
présente lors de la crise ?
Lors du Covid-19, la médecine
ambulatoire a permis à l'adminis-
tration de la santé de se rendre
compte qu'elle ne l'écoutait pas
suffisamment pour répondre aux
problèmes de santé. Nos pratiques
de terrain de médecins libéraux
nous donnent une authentique
expertise, en particulier quand il
est question d’améliorer les orga-
nisations. S’il fallait donner un seul
exemple parmi tant d’autres, nous

choisirions celui du centre 15.
Cette structure hospitalière char-
gée de réguler le soin lourd, de
répondre aux urgences vitales ou
aux situations graves se retrouve
aussi avec la charge d’organiser
et de réguler la médecine de ville,
en période de permanence des
soins. L’épidémie donne un coup
de projecteur sur cette aberration.
Il ne nous reste plus qu’à l’aborder
pour aller contre ce dysfonction-
nement et poser autrement les
collaborations entre la ville et l’hô-
pital. Les médecins libéraux ont
montré qu’eux aussi savaient et
pouvaient s’organiser. 
Seule la synergie entre les acteurs
nous permettra de sortir grandis
de ce combat. Les autres ap-
proches sont dangereuses. Le bon
acteur à la bonne place est une
exigence. Mais ce n’est pas qu’une
affaire individuelle. Le monde mé-
dical dans son échelon institution-
nel bénéficie de plusieurs ins-
tances de représentation aux
périmètres bien définis, mais tout
aussi fréquemment transgressés.
Les exemples comme les méta-
phores ne manquent pas. Dans no-
tre région, nous emprunterons
plus au rugby qu’à l’orchestre pour
dire qu’une même personne ne
saurait être à la fois l’arbitre, le
joueur, l’entraîneur, le sélection-
neur ou le manageur…

Propos recueillis par 
Luc Jacob-Duvernet

L'ADMINISTRATION DE LA
SANTÉ COMMENCE À SE
RENDRE COMPTE QU'ELLE

N’ÉCOUTAIT PAS 
SUFFISAMMENT 
LA MÉDECINE 
AMBULATOIRE
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l’Union réGionAle fAce 
À lA criSe SAnitAire

Bien avant le confinement, l’URPS a pris
la mesure de la pandémie et a décidé de
porter ses efforts sur l’organisation sa-
nitaire des libéraux et la communication
en direction des 12 000 médecins de la
région.
Un comité de crise a été créé et le bureau
de l’Union régionale se réunit régulièrement

pour faire un état des lieux, suivre la propa-
gation de l’épidémie sur le territoire, mettre
en place des initiatives qui puissent venir en
aide aux médecins dans l’organisation de
leur exercice, échanger avec les responsables
de l’ARS, des établissements hospitaliers, des
URPS d’Occitanie, et bien sûr avec les prati-
ciens sur le terrain. Pour la communication,

elle s’appuie principalement sur les outils
numériques.
Son site tout d’abord. L’URPS a accordé
une large place à tout ce qu’un médecin
d’Occitanie doit savoir sur le Covid 19 qui
sévit dans sa région, dans son département.
Conseils pratiques, informations  détaillés,
annonces officielles, inscription à la télécon-

L’URPS-ML d’Occitanie s’est investie dans la lutte contre le coronavirus. Une cellule de crise a été mise en place et des communications
entre les élus, les représentants des 9 autres URPS de la région et les administrations de santé se sont tenues et se tiennent régulièrement. 

en SoUtien deS médecinS, l’UrpS 

dépistage, elle est là pour soigner. On
intervient en second couteau. Des patients ont
une consultation téléphonique ou une
téléconsultation avec leur médecin traitant. Le
médecin traitant qui n’a pas un cabinet
sécurisé pour faire un examen clinique nous
les envoie. Si des patients n’ont pas de
médecin traitant et présentent des symptômes
suspects, ils peuvent également se présenter
au centre. Là, on réalise un examen clinique et
une prise de paramètres ce qui permet
d’évaluer la gravité de la maladie du patient
pour le confiner chez lui ou le transférer à
l’hôpital. Si l’on veut résumer grossièrement
cette organisation et ce lieu, c’est un centre de
pré-tri. »
Le circuit physique est le suivant : sur l’unité
dédiée, il est prévu un flux à sens unique, la
sortie du patient est différente de l’entrée. Il
existe une séparation entre les zones dites
contaminées et les zones dites propres. La
zone propre est réservée au personnel
(bureau, vestiaires et sanitaires) et aux stocks.
Aujourd’hui, le lieu tourne et a fait des
émules : « 60 Unités ont été créées en Haute-
Garonne. Elles augurent de ce que seront
demain les CPTS. Nous le voyons bien avec
notre CPTS de Colomiers dont le dossier est
accepté et qui va commencer à fonctionner.
Elles augurent également de ce que deviendra
la permanence des soins ambulatoires. Les
médecins d’un bassin et les professionnels de
santé libéraux à qui on n’aura rien imposé
veulent s’organiser ensemble. » 

Philippe Meursault

En faisant appel à l’intelligence collective, les
membres de cet embryon d’Unité dédiée Covid
ont trouvé un mode de fonctionnement qui
permette de faire perdurer une activité de
médecine générale conventionnelle, parce que
les autres pathologies continuent d’exister aussi
à côté du coronavirus. « Il s’agit en fait d’assurer
la sécurité de tous et d’éviter la transmission du
virus en sortant les patients Covid des cabinets
médicaux et en trouvant un autre lieu pour les
accueillir ». La mairie de Colomiers s’investit
aussitôt dans ce projet et leur fournit un local,
un service de nettoyage des déchets médicaux
et des agents de sécurité chargés de surveiller
les visites et le matériel. Les médecins
communiquent avec l’ARS pour obtenir leur
soutien et bien sûr leur autorisation. L’agence
la leur donne en 48h, « ce qui, pour l’ARS, est
extrêmement rapide ». 
Le mode de fonctionnement est arrêté le 8 mars
et les consultations peuvent commencer.
L’Unité dédiée Covid de Colomiers ne fait pas du

Une premiÈre Unité
de Soin dédiée covid 19 

eSt née À colomierS

Une nouvelle génération de
médecins face au Coronavirus

La première unité de soin dédiée Covid 19
à avoir ouvert dans la région Occitanie a
vu le jour dans le département de Haute-
Garonne. On le doit à un médecin de Co-
lomiers âgé de 31 ans, cette commune si-
tuée dans la banlieue ouest de Toulouse.

Centre Covid 19, c’est ainsi que l’on a
popularisé les lieux de consultation consacrés
à l’examen des  patients atteints du
coronavirus. Aujourd’hui on lui préfère
l’expression Unité de soin dédiée Covid 19.
« L’initiative est née au sein du cabinet à partir
d’une réflexion commune, explique le Dr Simon
Mathé, à l’origine du premier centre
d’Occitanie. Un de mes associés, Arnault Gruber,
est parti du constat que les médecins
généralistes de l’Est de la France étaient
confinés chez eux et ne consultaient que par
télémédecine, ce qui n’était pas satisfaisant,
parce qu’on ne pouvait pas examiner les
patients. Comme la vague n’était pas encore
arrivée fin février, on a décidé de réunir
l’ensemble des 25 médecins généralistes
columérins via la CPTS et de nous lancer dans
l’aventure. La communauté professionnelle
nous a beaucoup aidé parce qu’on avait
engrangé une dynamique de travail en groupe. » 

Le docteur Simon Mathé
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L’ENVOLÉE DE
MÉDICAM
La plateforme de téléconsultation sécurisée,
publique et entièrement financée par l’URPS-
ML d’Occitanie devra très vraisemblablement
son formidable décollage à l’adaptation de
l’outil à l’exercice médical face à la pandémie
du Covid-19.

Entre les premières discussions autour du projet et
l’ouverture au public médical, il a fallu un peu plus
d’un an pour que le premier dispositif français de
téléconsultations (made in Occitanie) créé par des
médecins pour des médecins voit le jour. MEDICAM
est gratuit pour tous les libéraux puisque le
dispositif est pris complétement en charge par
l’URPS-ML. Lancé le lundi 17 février dernier, un
mois jour pour jour avant l’annonce présidentielle
du confinement, la plateforme MEDICAM décolle
comme poussée par la vague du coronavirus. Dans
une période qui a conduit au confinement, l’outil
semble parfaitement adapté à une crise sanitaire
sans précédent. Chaque médecin y a vu son intérêt. 

Tout démarre le lundi 9 mars. Après un léger
frémissement durant une semaine, 500 médecins
s’inscrivent ce jour-là. Cela ne va cesser de
progresser pour atteindre le lundi 23 mars les 2
794 inscrits sur les 12 700 praticiens que compte
l’URPS d’Occitanie. Et le même jour, MEDICAM
enregistre 1 726 téléconsultations et 1 186
documents médicaux  sont envoyés via Medimail
Patient. Le vendredi 17 avril, on compte 3 587
médecins inscrits, avec 33 023 téléconsultations et
une durée moyenne de 10 minutes. Un petit bémol
à cette satisfaction justifiée : pour de nombreux
praticiens, MEDICAM est une sorte d’objet non
identifié. Ils doivent s’y mettre, et c’est pour
beaucoup un changement culturel associé à ce
qu’ils estiment être une prouesse technique à
laquelle ils ne sont pas habitués. Même difficulté
pour un grand nombre de patients peu férus de
l’utilisation de l’échange par vidéo sur
internet qui rencontrent les mêmes problèmes
d’accessibilité. 

Ils sont 15 % sur 200 répondants à se dire
insatisfaits. À l’URPS, on est conscient que
tous ces problèmes vont se résoudre au jour
le jour et que la téléconsultation va s’installer
dans l’exercice quotidien du médecin de façon
inéluctable. Le pari que s’était lancé l’Union
Régionale est en passe d’être gagné.  L.J.D.

téléconSUltAtion 

Travaillant pour aider à la coordination dans chaque département, les élus
URPS jouent pleinement leur rôle.

d’occitAnie eSt montée AU front

sultation via Medic@m, webinaire,
outil d’informations générales, outil
pour le dépistage et le prélèvement,
cartographie pour la périnatalité, car-
tographie de la médecine spécialisée
mobilisée, accès aux
lieux dédiés Covid 19,
rien n’échappe à la pla-
teforme Coronavirus :
informations et conseils
auquel on accède sur la
home page du site en
ligne URPS-Médecin d’Occitanie. Un
site qui connaît un engouement certain
avec près de 10 000 utilisateurs en un
mois, soit dix fois plus qu’en mars 2019,
et 38 000 pages vues avec un excellent
taux de rebond.  

C’est indubitablement par ce moyen
de communication et sur ce site que
le médecin de terrain puise ses infor-
mations. Parallèlement, l’URPS lui
adresse depuis le 2 mars dernier sur sa
boîte mail des communications ciblées :
une quarantaine de campagne par mai-
ling. Ce site accueille différents services
qui se développent en ligne et donne au
médecin qui pianote sur son clavier la
possibilité de trouver les réponses à ses
questions. Parmi ses informations, la ru-
brique Lieux dédiés Covid 19, dont l’ac-
cueil est régulé par le médecin
généraliste ou le centre 15, permet
d’accéder à ces espaces sur toute la ré-
gion : 206 adresses identifiées (voir ar-
ticle ci-contre Le premier lieu dédié). Ce
sont des dispositifs complémentaires
aux prises en charge de patients Covid
19 dans les cabinets médicaux et les
Maisons de Santé Pluri professionnelles. 
On compte d’autres outils avec les lieux
de dépistage et de prélèvement (Covid,
périnatalité) à découvrir sur les carto-
graphies. Celui sur lequel l’URPS fonde
de grands espoirs s’appelle MédiLien. Il

permet au médecin généraliste de trou-
ver un spécialiste disponible, hors mé-
decine générale, pour lui adresser un
patient et au spécialiste dit mobilisé de
s’inscrire sur la plateforme d’échange et

de recevoir dans sa boîte
mail sécurisée les de-
mandes ou les informa-
tions de son confrère
généraliste. 
795 spécialistes se sont
inscrits depuis le lance-

ment de la cartographie le 24 mars.
On peut également trouver un profes-
sionnel de santé dans les glossaires des
cabinets de podologues, de kinésithéra-
peutes, d’imagerie et des laboratoires
d’analyses médicales.

Le dernier service et non des moin-
dres, le service Medic@m présente
les documents de référence et les ins-
tructions pour un bon usage du dis-
positif de téléconsultation. « Nous
avons eu le nez fin avec la mise en place
de MEDICAM, dit avec une pointe de sa-
tisfaction le Dr Jean-Louis Bensoussan,
vice- président de l’URPS. Nous sommes
arrivés à temps, et surtout nous avons
fait en sorte que le dispositif de télécon-
sultation suive l’afflux massif de méde-
cins qui sont bien rentrés dans le
système. » Le 20 avril, près de 30% de
la population médicale libérale d’Occi-
tanie pratiquait la téléconsultation avec
l’appareil de l’URPS, environ 1 100
consultations en moyenne par jour.
« Moi qui étais plutôt réservé sur cette
téléconsultation, je constate avec le
recul et la pratique que la téléconsulta-
tion est quelque chose de fondamental
pour éviter de se contaminer », se félicite
le Dr Olivier Darreye. 

Philippe Meursault

LE SITE WEB 
DE L’URPS : 10 FOIS
PLUS D’UTILISATEURS
QU’EN MARS 2019
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MEDICAM
INSCRIVEZ-VOUS SUR LA PLATEFORME DE TÉLÉCONSULTATION

MEDILIEN
GÉNÉRALISTES, DÉCOUVREZ LES DISPONIBILITÉS DES SPÉCIALISTES 

SPÉCIALISTES, OUVREZ VOTRE AGENDA

LIEUX DÉDIÉS COVID 
RETROUVEZ SUR LA CARTOGRAPHIE COVID 

LES LIEUX DÉDIÉS AUX SOINS DU CORONAVIRUS 

RENDEZ-VOUS SUR
LE SITE URPS
MEDECIN D’OCCITANIE
www.medecin-occitanie.org

MÉDECINS, VOICI VOS ARMES 
CONTRE LE CORONAVIRUS


